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aux renouvellements et réclamations VICHY (ALLIER) AJOUTER 1 FR. 5O 
a — = | 
Arrêlé portant nominations (1inagistrature ) : > 
Les abonnements au Journal officiel partent (rectificatif) (p. 798). Ministère de l'agriculture, 
des 1% et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- | Arrêlé portant admission à la retraite, nomina- | Décret n° 263 du 23 février 4942 portant règle- 
] , ] . 
que postai (compte courant n° 1(K.97 Paris). tions et mesures disciplinaires («dminis- ment d'aininisiration publique concep- 
tration pénitentiaire) (p. 7%). nant le personnel des directions dépag- 
tementales di services agricoles (pR 
ouu). 
, Ministère de l'intérieur, 
{rrêlé nommant les membres du cornité 
SOMMAIRE Algérie. — Décret ne 536 du 15 février 1912 prévu pour l'administration de la fédé- 
relatif à l'application en Algérie de la ralion cor] + oopecrauves qd ap- 
loi du 1% février 1941 (p. 7%). Ù + _ d'achat en Commun 
s an 
LOIS Algérie. — Décret rendant applicable à l’Algé 
—— rie, à compter du y janvier 1941, la loi Secrétariat à Etat à la guerre, 
du 2% octobre 1940, interprétée, complé- 

Loi no 5223 du 17 décembre 1911 fixant les lée, ei modifie par la loi du 12 juillet  4yygtés des 10 et 121 1 portant ins- 
modalités de circulalion d'eaux-de-vic 1911, relative à la réparation des acci- criptior | tabl * ]a 
réglementées (p. 794). icnts du travail résuilant ée faits de Légi et | lle mai- 

3 guerre (rectificatif} (p. 799) lita n. &0! ÈS 

Loi étendant le bénéfice de la législation sur ; 
les pupilles de la nation (reclificatif) (p. | Arrêté du 31 janv'er 1942 relatif à l'ali tion { s d té : vier 19 t rel- 
193) d'une indemnité spéciale aux 7} Cs- ven ’ «| " Aux 

; seurs de l'érale nationale de poli p. { tioi | 4 ’ , de 
Loi relative à la rémunération du personnel 800;. trou & 
des journaux quotidiens ({reclificatif ) L ' 
(p. 794). Distinchuns honorifiques pour act de cou 
rage et de dévouement (p. S0û). Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
| et à la jeunesse, 
| 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES Arrêté du 2 1 r1 nt du 
DÉCRETS, ARRÈTES ET CIRÇCULAIRES | 17 bre 14 7 { 1 
mme Décret n° 511 du 20 février 1942 portant règle- n ". sou] . de 
ment d'administration publique pou là J ‘ e 
ne " l'application de l'article 7 € de la loi 
Présionce du consen. du 2 ro portant statu! 1e JUITS, Secrétariat d'Etat à la famille et à la santé, 
\ concernant leS 1onSUuOnnaires iriDul 

Liste, par. obédience, des dignitaires (hauts de la caisse intercoloniale de retraites Arrêté du Gf er 49 s 1 la 
gradés et officiers de loges) de la franc- (p. 800). . M RE ; : 
maçonnerie (suile) :p. 794). ne é vu . 

reani p 
; ; Ministère de l'économie nationale tt 
ice-préside du conseil, 
Vice-présidonce ” et des finances. itrrétés 1! nt t conf t 

Arrélé nommant un directeur régional de la : 1°] raliä | ‘ el 

- ù - b Arrêté du 13 février 1942 relatif aux prohibi- | 
a i tic a 97). trrêt Ê . 1 | \ 
radiodiffusion nationale (p. 797) tions de sortie (p. 799). ] | 
Ministère de la justice. Arrêté du 16 février 1942 portant ouverture Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 
de crédits {fonds de concours) (p. 799). 

Décrets nos 586 et 587 du 23 février 1942 por- | : 1 réant la cornmission cofisultat Qu 
tant déchéance de la nationalité £ran- | Arrété portant nomination (service général de cornité national interprofessi des 
çaise (p. 797}, contrôle économique) p. 790, viandes (reci p. 591). 
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Arrété nommant un inspecteur général de 
l'office national interprofessionnel des 
céréales (p. 804). 


Secrétariat d'Etat à la production Industrielle. 


Décret neo 5716 du 2% février 1942 fixant le 
faux de la taxe à percevoir pour la vé- 
rification primitive des machines pla- 
nimétriques (p. 804). 

Arrêté du 15 janvier 1942 relatif à la distri- 
bution du gaz aux véhicules aulomco- 
biles (p. 804). 

Arrétés du 24 février 1942 étendant la com- 
pétence de la section fontes, fers et 
aciers et de la section du charbon (p. 

). 


Ârrété du 24 février 1942 modifiant les ar- 
rêtés des 17 novembre 1940 et 26 mai 
4941 nommant les membres du comité 
consultatif de la section du charbon (p. 

5). 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Décret n° 351 du 8 janvier 1942 fixant Je tarif 
de soke des olliciers en service aux 
colonies (p. #5). 

Arrtté du %3 février 1942 autorisant certains in- 
génieurs et ingénieurs adjoints à prendre 

rt au concours ouvert en 1942 pour 
| nomination au grade d'ingénieur 
principal (p. 806). 

Arrêté portant nominations (cadre secondaire 
des ports de comimerce de la métropole) 
(p. 806). 


Arrété portant nominalions (personnel €olo- 
nial) (p. 807). 








LOIS 





LOI n° 5223 du 17 décembre 19841 fixant 
les modalités de circulation d’eaux-de- 
vie réglementées. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1. — Sauf pour les eaux-de-vie 
bénéficiant des appellations d’origine con- 
trôlées Cognac ou Armagnac, les eaux-de- 
vie définies ou contrdiées par les décrets 
pris en exécution des articles 21 du dé- 
cret-loi du 20 juillet 1935 et 1% de Ja loi 
du 13 janvicr 1941 doivent, à la sortie des 
établissements producteurs, être expédites 
sous couvert de titres ce mouvement li- 
bellés sur papier biane, certifiant leur ori- 
gince et la substance dont elies provien- 
nent. 

L'empioi de ces titres de mouvement 
est interdit pour toutes autres eaux-Ge-vie. 
Leur délivrance, à la sortie des lieux de 
production, entraine la perception d'une 
taxe spéciale fixée à 10 fr. SO par hectu- 
litre d'alcool pur. Cette taxe est assise et 
recouvrée comme le droit de consomima- 
tion et sous les sanctions édictées pour 
les enlèvements de spiritueux sans expi- 
dition. Son produit est attribué à raison 
d'un quart au Trésor, de moilié au Comité 
national des appellations d'origine insti- 








tué par l'article 20 du décret-loi du 30 juii- 
let 1935 et d'un quart au fonds de propa- 
gande créé par l'article 16 de la loi du 
4 juillet 1931, à charge pour ce dernier 
de rétrocéder la part provenant des caux- 
de-vie de cidre ou de poiré aux organisa- 
tions s’occupant de la propagande en fa- 
veur des produits dérivés de la pomme. 


Art. 2. — Les eaux-de-vie, possédies par 
les négociants en gros ou les producteurs 
lors de la pub:ication des décrets visés à 
l'article précédent, et remplissant les con- 
ditions prévues par ces décrets, pourront 
circuler sous le couvert des titres de mou- 
vement mentionnés au même article, 
moyennant le payement de la taxe spt- 
ciale, soit dans les trois mois suivant l’ex- 
pertise prévue à l'alinéa 3 ci-après, -soit 
à la demande des intéressés, au fur et à 
mesure des expéditions. 

Pour être admis au bénéfice de ces dis- 
positions, les négociants ou producteurs 
devront déclarer à la recette burua:iiste, 
dans les dix jours de la publication au 
Journal officiel des décrets visés à l'arti- 
cle précédent, les quantités d'eaux-de-vie 
pour lesquelles ils revendiquent le droit 
au litre de mouvement spécial. 


Le contrôle qualitatif des produits ainsi 
déclarés sera assuré par une commission 
d'experts constituée et fonctionnant dans 
les conditions prévues par le décret du 
9 décembre 1937. 


Art, .. — Le présent décret sera publié 
au Journal offuiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elat 

à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 

— +0. 





Loi étendant le bénéfice de la législation 
sur les pugilies de la nation. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 14 janvier 
1912: page 206, article 3, au lieu de: « Le 
présent décret sera publié au Journal ofji- 
ciel el exéculé comme Joi de l'Etat », lire: 
« Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de l'Elat frarmfcais ainsi qu'au Journal 
officiel de l'Algérie et exéculé comme loi de 
l'Etat ». 

—_—— ————# ® ©&- 
. nf 





Loi relative à la rémunération du personnel 
des journaux quotidiens, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 
1912: page 9322, 2 colonne, article 2, fr ali- 
néa, au lieu 4e: « Les employeurs qui ne se 
sont pas acquiltés des obligations prévues par 
la présente loi sont punis d'une amende de 
10 à 15 fr. », lire: « Les employeurs qui ne se 
sont pas acquitiés des obligations prévues, par 
la présente loi sont punis d'une amende de 
120 à 180 fr. » 


(Le reste sans changement.) 


+ 0 + 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc. 
maçonnerie. 

{4 additif.) 





Les présentes listes ont élé établies d’après 
les premiers reievés des tableaux de 1929 à 
1940: elles portent mention des adresses, fonce 
tions et proiessions indiquées sur cs docu- 
ments des loges au momcat de l'inscriplion 
de r'intéressé. 

Peuvent figurer sur ces listes des membres 
des sociélés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscriplion ou qui se trouvent 
décéilés. 

Les secrétariats d’Etat devront faire con- 
naître à la présidence du conseil les tonc- 
lions actuelles occupées par les Ionclionnaires 
duut les noms figurent sur ces lisles. 





Grand Orient de France (suite). 


Pinon (Pau:-Edouard), capitaine au 4° zouaves, 
Tunis, L.’. « Les Rélormmaleurs unis » de 
la Garenne-Colombes, 47 surv.”, en 1929- 
1930. 

Plantie (Victor), commis principal des eaux 
et forêls, Tlemcen, L.”. « Union de Tlem- 
cen », de Tiemcen, 4 exp’. adjt. en 1934- 
1935. 

Pone (iJean-Louis-Georges), receveur de 3° 
classe, Florac (Lozère), L.”. « Sincérité » de 
Besançon, 2° surv.’. en 1937. 

Popuius (Louis), adjoint principal des services 
civils de l'A. E. F., boîte postale no 90, 
Brazzaville, L.”, « Aurore du Congo » de 
Brazzaville, Vén.’”. en 1937. 

Porchel (Char:es), greffier, Kenehc'a, L.”. « Les 
Enfants de Mars » de Philippeville, Vén.’. en 
1953-1099. 

Poucand (Siméon), commis des postes, Saïgon, 
C.. Ph’, « Le Réveil de l'Orient ». 

Pougeol (Louis-Eugène), juge en A. 0. F., L.’, 
« Disciples d’Hiram » de Pointe-à-Pilre, 
Orat.”. adjt. 

Prunarely (Régis-Henri-Albert), sous-dirccteur 
Compagnie algérien. e, 15°, Eh.”. « Phare de 
la Chaouïa » de Ca:as:anca. 

Pujol (François-l&ænri), professeur de collège 
Bordeaux (Gironde), 15°, L.”. « Le Réveil 
ancien » du Puy, Uh,”. « Française d’Aqui- 
laine et Candeur réunies », 

Quenouille (René), docteur en médecine, 
4, rue de Melun, Villençuve-Sain!t-Georges, 
L.”,. « Danton » de Villeneuve-saint-Georges, 
Vén.’. en 1935. 

Rapegnon (Maurice - Auguste )}, dessinateur, 
42, rue Damrémont, Paris, L.”. « Le Pro- 
grès » de Paris, Vén.’”. en 1936. 

Rebulliot (Léon-Claude), entrepreneur de me- 
nuiserie, avenue de la Gare, Ville-Nouyelle, 
Mecknès, 18°, L.”, « Eloile du Zerhoun » do 
Meknès, Vén.’. en 1923, Ch”. « Phare de la 
Chaouïa » de Casablanca, 

Resnault (Emmanuel), vérificateur-receveur 
des douanes, Mogador, L”. « La Nouvelle 
Tamusiga » de Mogador, Vén.’. en 1923-1924, 

Reubel (Charles-Joseph), chef d’escadron en 
retraite, 3%0°, Ch.”. « Phare de la Chaouïa » 
de Casabtanca. 

Revest (Ludovic), économe du lycée Leconte- 
de-Lisie, Saint-Denis (la Réunion), L.’, 
: tt » de Saint-Denis, Vén.’. en 1936- 
937. 

Reynard (Marius), propriétaire, 24, rue Natio- 
nale, Beaucaire, Ê. « L'Aurore sociale » de 
Beaucaire-Tarascon, Vén.’. en 1955. 

Riand (Edmond), employé service  vicinal, 
Tlemcen, L.”, « Union de Tlemcen », de 
Tiemcen, Trés’. adjoint en 1934-1935. 

Ribouleau ge HW), contrôleur 
des P,T .T., Fontainebleau Seine-et-Marne), 
18°, L.’, « Réveil de l'Yonne » d'Auxerre, 


"r 








25 Février 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


795 








Ricaud (Emile), commerçant, 183, rue Emad- 
el-Dine, le Caire, Ch”. « Le Nil ». 

Rivaud (André-Gustave), représentant-directeur 
d'usine, Ruffec (Charente), L.’, « Germinal » 
de Ruflec, Orat.”. cn 1910. 

Robaglia, avocat, 93, rue du Bac, Paris (6°), 
L.'. « La Fraternité des Peuples » de Paris, 
3e €xp.’. 

Roche lalexandre’, employé, Vichy. L.’. « Cos- 
mopolite » de Vichy, M.”. des Cérém.". äd- 
jcint en 1939, Couv.”. en 1939. 

Rodrigue (Marco), commerçant, 70, avenue de 
la République, Paris, L.”. « Evolution écono- 
mique et IHorames libres réunies » de Paris, 
Trésorier adjoint en 1955-1956. 

Rohan {Max), chirurgien dentiste, Port-Louis, 
ile Maurice, L.”. « Triple Espérance » de 
Port-Louis, Vén.’”. en 1958. 

Rolland (Eugène), avocat, 2, boulevard d’Anfa, 
boite postale 448, Casablanca, L.”. « Le Phare 
de la Chaouïa » de Casablanca, Vén.’. de 
1953 à 1955. 

Rondu, maire de Choisy-le-Rof, 9, avenue de 
Villeneuve-le-Rol, à Choisy-le-Roi, 30°, L.’. 
« Fraternité des Peuples » de Paris. 

Rouable (Maurice-Sylvuin), directeur de fa- 
brique, », rue du Château, Chatou (Seine-et- 
Oise), L.'. « La Libre Pensée » de Paris, 
Dé: ’. jud.”. en 4927, ; 

Pousselot (Roger), rédacteur au service de 
l'élevage, 18°. 

Roustan (Picrre-Léon), greffier en chef du tri- 
bunal de Tamatave, L.’”. « Action républi- 
caine » d: Diégo-Suarez, Secré.’”. adjoint, 
Orat.”. 

Poustan (René-Justin), commerçant, 48°, Ch”. 
« l'hare de la Chaouïa » de Casablanca. 

Roy (Henri-Raoul-Arthur), sénateur-<député, ré- 
dacteur en chef du e Progrès du Loiret », 
55, avenue des Gobelins, Paris, L.’. « Etienne 
Dolet » d'Orléans, L.”, « Véritable amitié », 
Hon.”. en 1955. 

Babalot (Charles-Emmanuel), négociant, direc- 
teut Grands : bazars marocains, Casa- 
blanca, 200, L.”, « Phare de Ja Chaouïa » de 
Casablanca, Vén.”. en 1928-1937, Ch”. « Phare 
de la Chaouïa » de Casablanca, 

Sabri (Doubri), propriétaire et conseiller mu- 
nicipal, Bab-Hond, Homs, L.”. « Fleur de 
l'Gronte » de Homs, Vén.’”. en 1999. 

Sadcux (Jules), instituteur honoraire, boule- 
vard des Bains, Thonon<es-Bains, L.’. 
« L'Avenir du Chablais » de Thonon-les- 
Bains, Vén.’. en 1955. 

Saint-Marty (Léon), archiviste - bibliothécaire, 
L.'. « Le Réveil de l'Orient et les Fervents 
d'1 Progrès réunies » de Saigon, L.”’, « Libre 
Fens£e », Narbonne, Gt’. d'Am.’. en 1923. 

Sandillon (Ferdinand - Marie), industriel, 48o, 
L'’. « La Nouvelle Tasusiga » de Mogador, 
Vén.’”, de 1925 à 1933, Ch.’.« Phare de la 
Chaouïa » de Casablanc:. 

Sandral (Raphaël), géomètre, service tapogra- 
phique, 18°, Ch.’, « Phare de la Chaouïa » de 
Casu blanca. 

Ber\caux (Marc), commis des contributions in- 
directes, la Réunjon, L.”,. « L'Amitié » de 
Saint-Denis, Bibl’. 

Silhol (Robert), L.’, « Le Soleil Levant » d’Al- 
ger, Gt”. d’am.’”. L.”, « Progrès et lluma- 
nité » de Saint-Ambroi., 

Silvic (Elienne-Arnauld-Iéon), receveur de 
l'enregistrement en retraite, 19, rue Baudot, 
Basse-Terre, 18°, Ch”. « Les Elus d’'Occi- 


des 


dent », 
Simian, L.”, « L'Iarmonie sociale » de Tou- 
louse, L.’. « Française des Arts », Gt’. 


d’Am.’. 

Simon (Eugène), chef du service de la police 
pénitentiaire du Maroc, boîte postale 39, 
95, avenue Dar-el-Maghren, Rabat, 30°, L.’. 
« Le Réveil du Moghreb » de Rabat, Vén.’. 
en 1933, L.”. « Fraternité marocaine » de 
Rabat, Vén.', en 19%4, Ch.’”, « Phare de la 
Chaouïa » de Casablanca, Ch”. « La Frater- 
hilé marocaine », 

SiSC0 (Charles-Edouard), capitaine au long 
cours, Hong-Kong (Chine), 30°, L.”. « Les 
Fervents du Progrès », Ch.’. « Le Réveil de 
l'Orient », C.”, Ph.’, « Le Réveil de l'Orient ». 

Sorba (Paul), régies municipales, Fez, L.’. 
« Allantide » d'Agadir, Fond”. Trés”. en 
1952-1993-4955, 2 surv.’. en 1932-1993. 

Soulier (Louis), docteur en pharmacie, 26, bou- 
levard Clemencean, Oran, 30°, L.’, « L'Union 
africaine » d'Oran 





Souquet (Ch.), L.’”. « L'Espérance savoisienne » 
de Chambéry, S.'. C.'. « La Savoie » de Ja 
Val.”. de Chambéry, C.', P,’, « Les Allobroges 
unis », G.”. de Chambéry. 

Spinely (Jules-André), ancien inspecteur de 
l'instruction pub'ique à Nice, « Orient » ue 
Pointe-à Pitre, officier de loge. 

Spiracos (Nicolas-Loiz), lieutenant-colonel en 
retraite, Corfou (Grèce), 189, L.', « Le Phé- 
nix » de Corfou, Vén.’. en 1935. 

Surleau (Marcel), administrateur de 2 c'ass? 
des services civils de l'indochine, 18°, L.’, 
« Union de Belleville » de Paris, Ch.’'. « Clé- 
menie amitié », 

Tarriot (Alexis-Antoine-Auguste)}, agent d'’as- 
surances, expert assermenté près les tribu- 
naux de Casablanca, directeur de société 
des abattoirs, directeur part. de compagnie 
d'assurances sociales, 188, rue de l’Horloge, 
à Casablanca, boîle postale 611, 32°, 
« Amis philanthropes et diecrets » de Versail- 
les, L.”. « Bélisaire » d'Alger, Ch.’”. « Fra- 
ternité marocaine », Ch’, « Phare de la 
Chaouïa ». 

Tastet {Jean-Raymond), maître boulanger, 71, 
rue Notre-Dame, Bordeaux, 18°, L.'. « La 
Candeur » de Bordeaux, Ch’. « Française 
d'Aquitaine et Candeur réunies », Val”. de 
Bordeaux. 

Taviaÿi (François-Marie, directeur général de 
Ha santé et de la famiile de Grenoble, Orient 
d’Ajaccio, officier de loge. 

Tessier, ancien trésorier-payeur, L.’ 
« Elus d'Occident », , 

Thibaudier (Charles), architecte, Tlemcen, L.’. 
«a Union de Tlemcen » de Tlemcen, Arch’. 
en 1934-1935, dél.’”. jud.”. jud.”. en 1931-1935. 

Thomas (Jean-Marie), employé de perception, 
4, rue Watier, Mogador, L.'. « La Nouveile 
Tamusiga » de Mogador, Vén.’”. en 1938-1939, 

Tolila (Léon), assureur, boulevard de Ja Gare, 
Casab'anca, 180, L.'. « France-Maroc » de 
Casablanca, Ch.', « Phare de la Chaouïa » 
de Casablanca. 

Tortel (Adolphe), chef de bataillon en retraite, 
12, rue Rancho!, Bourges, GO, 1e surv.’. 
1925 à 1930. 

Tourrenc (Emile), professeur à l'école prati- 
que, ruc de Jussieu, Béziers, L.’. « L'Action 
sociale » de Béziers, Vén.’, en 1935. 

Truchot (Léon-Fernand), économe de lycée en 
retraile, $, rue de Toussenel, Alger, 18, Lo.’. 
« Cirta » de Constantine, L.”, « Union afri- 
caine », Ion’. en 19%%54, Ch”, « Union afri- 
Caine ». 

Vaillant 
rilé » de Reims, Secr 


180, 


(Maurice-Camilie), L.”. « La Sincé- 
’, cn 1939-1940. 


Vallat (René), comptable, Philippeville, L.', 
« Les Enfants de Mars de Philippeville, 
2e surv.’”. en 1924-1935. 


Vallée {E.), Puget-sur-Argens (Var), 930. 

Vazquez-Salamanques (Célio), industriel, 94, 

Calle Pena Ygoni, San Schaslian (Espagne), 
33°, L.”. « Spartacus » de Hendaye, Fond.’, 

Vellard (Ludovic), représentant de commerce, 
rue Corneille, Montluçon, 18°, L.’”,. « Union 
et Solidarité » de Montluçon, 

Ventejoux (François), retrailé, cité « Bon 
cueil », Guelma, L.”,. «, La Fraternelle 
Kalama » de Guelma, Vén.’, en 1929. 

Verges (Raymond), docteur, directeur santé 
publique d'hygiène, Ja Réunion, L.’', « L'Ami- 
tié de Saint-Denis », Orat.”. adj. 

Versevy (Georges-Dominique), capilaine d'ar- 
tillerie, 6, rue de l'Hôtel-de-Ville, Castres 
(Tarn), 18°, L.'. « L'Encycopédique » de 
Toulouse, 

Vidal (Paul), L.’”, e La Libre pensée » de Nar- 
bonne, Secr.’”, en 1993-1094. 

Vilatte (Aristide - Aurélien), directeur d'école 
honoraire, 113, rue des Bourguignons, Bois- 
Colombes (Seine), L.'. « Shakespeare » de 
Paris, Vén.”. en 19%. 

Voinet (Stéphane), architecte, 11, rue Théo- 
dore-Deck, Paris (1%), L.”, « Tradition ma- 
çonnique » de Paris, Vén.’, en 1938. 

Weil (Léopold), étudiant en droit, 2, rue Can- 
die, Paris, L.'. « Arislide Briand » de Paris, 
L.',. « Evolution économique et Hommes ii- 
bres réunies » de Paris, Orat.', adj. en 1934- 
1955. 

Weill (Robert), L'. «e Aristide 

Paris, Hosp.”. adj. en 1958, 

Wiart (Gaston), correcteur d'imprimerie, 42 
rue Albert-ler, Asnitres (Seine), L7, « La 
Concorde » de Bois-Colombes, Vén.”, en 19%. 


AcC- 
de 


Briand » de 





Grande Loge de France. 

Armand (Emile), contrôleur civil à Tunis, 18e, 
Le”, La Volonté » de Tun LA..." La 
Volonté Sub Rosa », Val, de Tunis. 

S.”. Bariilct, dit Rheal (Germaine Le 
d'adop. « Nouvelle Jérusalem », S.', d’éloq.”, 

1 + , 


en 1959, présidente du secrétariat des L." 


d'ad. 

Barthelemy (Georges-Gustave-Albert, institu 
teur retraité, Saint-Lattier, L.’. no 667 Arnie 
tié et Progrès » de Saint-Marcellin, er surv.’, 
en 1937. 

Becker (Françols), directeur d'école, 21, rus 
des Petits-Hôtels, à Paris, L.’. { science 
et Volonté de Figeac, Ch.”, « L'Avenir s 
de Paris, j 

Biet (Em , hôtelier propriétaire, 965, boule 
vard de la Plage, Arcachon, L.’. « L s Disct 
ples écossais », 1er surv.’. en 1934, M’. des 
Cérém.’, en 1935, Arch”, M’, des Banquets 
en 1935, Hosp.'. en 1936, 

Blanc (Hippolyte-Pierre), professeur, Tranimh, 


&o, L.'. de P. « Les Abeilles de l'Ori nt s 


de Saigon. 






Blin (Charles), briquetier, Mouliherne (Maine. 
et-Loire), L.',. « La Sociale saumuroise », 
Couv.”, de 19941 à 1957, P.'. Elend.’. en 1934 
19:53. 

Bloom {Achieir), docteur médecin, le Caire, 
30°, Aréop.'’, ne 557 Riad-el-Fuduel », le 
Caire (Egypte). 

Bonauit (Jean), prof: ir, Hanoï, 4°, L.”. de 
P, « Les Abeilles de l'Orient » de Saïzo 

Bonaziz (Roger), dentiste, Alger, L.'. de P. 
€ Le Pars s du lwiia d'Alger, 

Bou hy (Edmond), fact des po . t ie 
phes et téléphones, Saint-Ouentin, 40, LL 
de P, « Les Parfa Egaux » de Va 1= 
nes, 

Cadisrgues (Ja ] S-TTervri É lir teur d' la, 
Gorses, L.' Consrience et Volonté de 
Figeac, officier de loge. 

Cassavyre Etienn instutut IP, Ora \gérie}, 
13, rue de la Gare, ] no #4 L'A ra 
sociale africaine » d'Ora s RTS 
1937. 

Chaleix (Pierre “mplové de burean tra 
d'appareillage de Montpellier, si ire gée 
néral anciens combailants, Montpellier, s@e 
crétaire d \ JO 

( nnbou! Henri-Jen menuisier À Air Ï I > 
Toulouse, Buenos-Avre républiq Ar Ze 
tine), L.”. \m | Naufrag lc Bue- 
nos-Avres, officier de loge. 

Dalcorlivo (Hamilcar), entrepreneur, Saï: Ne 
jo, L.”. de P Les Al d 0 . 
de Saïgon 

Deguide (Jea eur à ne 4 
à Fhiginères 1° | le P Ï l | 
Egaux » de Val 

Dusol Placide), ic t voyer, Ia L 
150, L.”. de P. Les Parfaits Ez 1e: | 
Valencicnnes 

Ferrand (Claude J n\, fr { r adjoint 
Lure ble, 0 d ù " 
1957-1959 

Feutrier (Eugène), t norts pub ochte 
nois, Hanoï, 40, L.” de P.", « Les Abeilles La 
l'Orient de Saig 

Flogi (Pierre), brigadier de po Eu: L 
L.”,. de P. Les Ab de l'O ‘a 
Saïron. 

Fréchou (J.), 4°, L.”, « Le Parth@no: 13 
Paris 

Gaillard (Léon), 9, rue de la République, Mar. 
seille, L'. « L'Union écossaise int È 
nale » de Marseille, Vén en 1951-1959 

Gaïlland (Jules dit Charles), chef de bu 1 
à la préfecture de la Côte4'0 | à 

aie 7. Vo !=1 tr 
d. Le 06, L.. ni 10 du Di} ‘1 

S.', Galland (Suzanne) 61, h ird des Pa: 
lignolles, Paris Se), L.”,. d'adonpt.’ I a 
Examen » de Par SE LAS KW € 196-1027, 
1928-1929-1950-1937-1928-1929 G.'. M° d'Ilon? 

Garana {Clément}, représentant, Por!-Saïd ÿo. 
Aréop.”. « No 357 Riad-el-Fadael » du « 

Gazin Maxime-Gaston), 1s-dir ir d 
pratique, Dijon, L.', « Le 1 | , 
de Dijor ù off er de y 

S.”, Gen ily Pedenau inne-Mar . 1 
de contentieux, 16, rue Milton, P s (dei, 
L.”,. d'adof Minerve », G.'. M’, en 192% 
1994-1933-193%6-1997-1999 GG”. M”. d'Ho 
Prés.”. du secr.'. L.', d'adop.. L.'. « La Nou: 


velle Jérusalem » 
en 1935. 


, Jrat,, en 1! 
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Gervais (André-Guillaume), secrétaire de par- | S.”. Mermange (Yvonne), 95, rus Fontenelle, Le Rohelles “es, léger , rédacteur princk 
quet, officier de loge. le Havre, L. d'adop. « L'Olivier écessais », ee des re Ÿ- es et téléphones, 
6. Giafterri {Laure}, secrétaire, 15, rue du 4er exp.” en 1997, LS d’élo4.”. en 1938. lanoï, L>. üssais. du Tonkin. », 
Maréchal-Vailiant, Nogent, L. ”. d'adop. « Nou- Hiller (Josif}, fonctionnaire, Galatz (Autri- Secr., en NS 
velle Jérusalem », fre insp. en 1995-1996- eue): 300, L_. « Les Disciples de Pythagore », | Levy En docteur mn médecine, 26, rue 
4937, L_. d'adop. « Philosophie sociale », Ch.” « Les Disciples de Pythagore », C.. de Clichy, Paris, 31°, L.', n° 99 « Jérusaicm 
de insp”. en 196-1997. Ph". « Les Disciples de Pythagore ». écossaise » de Paris. 
Girard (Louis), 900, conseil philosophique | Hirdy (Robert-Stuart), automabilis te château | Levy. (Louis), Ch. « Volonté Sub Rosa el 
y -idhade de, Crémal, chemin” de Bellet, à Nice, Le. Lwrsa rénales » de ? D nd à 
doit -Satée sin Ê « La Fraternité écossaise » de Nice, Fo IcDra 105, Ch". « anihn'opie In- 
e -" (Pierre), rérifcateur principal du ma en 192 : / ternationale écossaise Sub Rosa » de Nice, 
Giraudan  (Emile-François-Fortuné), institu- | Ho, A Chuck (Armand-Rabert}, commis auxir RE CAS DE CROP 
D C7 Vanf »« & iaire de mairie, Cayenne, 12°, L.”. « Læ Ru- , 
dou: FSC", La Volonté Sub Rosa », TL Saint-Laurent-Qu-Maroni, se —* «x ” delaunarhs-2 sn 
Val. "de Tunis. ES à ‘ Manquat (André), droguiste, hameau de 
Giraut (Louis-Auguste-Ienri), juge de paix Hoffmann (Georges). 2 nn CS | res d -Villard-Bonnot (fsère), 489, L.’. « Fi 
suppléant à Arzenton-Châleau, L.. «Les sais » js Er? sat és Prudence » de Genève, Hs" . « La 
D . a » » C on 


Amis de ja République » de Parthenay, offi- 
cier de loge. 
Girghis (Tewfik), 
Aréop. ”, « No 337, 
Girghis (Zaki), comptable, Alexandrie, 
a No 5317 Riad-el-Fadael » du Caire. 
Gobin (Picrre-Mauriee), commissaire de police 
du % arrondissement, 5, avenue Gambhetla, 
Saint-Mandé {Seine}, « Orient » de Paris, 
Orat.’”. adjt. en 1956. 
Goïdenberg (Jasenh), . le Caire, Aréop.’. 
a No 257 Riad-el-Fadael » du Caire. 
Goïdman (Léon;, négociant, Port-Saïd, 300, 
Aréop.”, « No %7 Miad-el-Fadael » du Caire. 
Goliger (Lou:s), professeur are hitecte, Valen- 
ciennes, 18e, L.”, de P. « Les Parfails Egjaux » 
de Va ncicnnes, 


comptable, Alexandrie, 90», 
Riad-el-Fadael » du Cairc. 
Arcop.”. 


caiseier 


8. Gomuilka (Georgette), négaciante, 5, rue 
Bargue, Paris, L.”, d'adop. « Philosophie s0- 
ciale », Trés”. en 1996-1937. 

Gouillon ‘’Henri:, ontrôtour des chemins de 
fer, Gadinh, 4°, L.’. de P. « Les Abeilles de 
l'Orient » de Saigon. 

Grangenois (Lauis-Romafn-Arami:), contrôleur 


des contribut'ens directes, re traité, L.”, « Diis- 


ciples de rythagore », Vén.” 


Graniion (Emilio), commerçant agriculteur, 
93, ruc de la Liberté, Cayenne, 180, 1er surv.”, 
Ch”. « Les Eius France équinoxiale », 

S.. Gralia (Jeanne, teinturère, 1, rue Per- 
nelle, Paris (4 }» L.”. d'adap, « Minerve », 


M. . di = [ar ré! n. d en 1937. 

Grillot (Mareel-Françuis), contrôeur des P. 
T. T., Aurillas, « Or: ent » de Philippeville, 
officier de jage. 


négociante, 929 rune 


6.'. Gros (Eva), modiste, 
de Richelieu, Paris, L.”, d'adop, « Union ei 
Bienfaisance », Secr.”, en 1934, er surv.”. en 
4925, 1er exp”. en 19%, L.”. d'adop. « La Ré- 
publi que sociale », fer mn”. des cérém.”. en 
4937, G.”. M’, en 41938-1939-1910, 

6. Gros-Gor leson {Yvonne}, professeur de 


iano, 26, rue Dode-le-la-Brunerie, Paris (16°), 
Ê ”, d'a lop. « Union et Bic nfaisance », Trés. 
en 19%3-1931-1995-1916, L.”, d'adap. « La Répu- 
blique sociale », Trés”. en 1937-1959 


8’ Grosjean (Mathilde), comptable, 216, rue 
du Faubourg-Saint-Anloine, Paris (12), L.’. 
d'adop. « Nouvelle Jérusalem », Trés”. en 


1925-1996-1997. 

Guezgan, 23, impasse Lhérissen, Bordeaux, L.?. 
« Les Disc! iptes écossais » d’ Arcacho! 1, Secr.’ 
en 1929-1937. 


Guillou (Francois), mécanicien, Saïzon, 4, 
L.'. de P. « Les Abe iles : Lie it » de Saïgon. 
Guislain, maire, Roubaix, , L.’”. a No 256 La 


Fidéiité » de Lille. 

Hartmann (Loufs}, transitaire, villa Elise, 
vaillon (Vaucluse), Ch.” « Fraternité ». 
Hasson (Robert), 33, rue Tapis-Vert, a agen 
L.'. « Stella Maris » de Mar seille, Vén.’”. en 

1949. 
S”. Houssin, commis de prélecture de ja 
Paris (15°), 


Ca- 


Seine, 2, rue Frédéric- -Magisson, 
L.'. d'adop. « Nouvelle Jérusalem », Secr.’. 
en 1957. 

Hauli: res (Robert), M2, rue du Faubourg- 
Saint-Denis, Paris, L.’., « No 469 Jean-Jaurès » 
de Paris, Secr.’ 

Hayem Samuel), “Lille (Nord), 33°, membre 


du ipréme conseil en 193%. 
Hazam ,Abraminos). avocat, Alexandrie, 300, 
Aréon.” « No 357, Risd-el-Fadael » du Caire. 
Heche ,Emii e-Justin}. pers iétaire, Antsirabé 
{Madagascar}, L.”. TT. « Tolérance e et Fra- 
ternilé » d'An! sirabé, Surv.’ 
Heindricks (Jean), Benneken (Hollande), Das- 
ecnboschiant, Ch”, « No 44 Les Trinilaires ». 





Honorien (Euzène-Louis), professeur de Jan- 

gucs au lycée, Martinique, 18°, Ch.”. « Pytha- 

gore n, 

e Houssin (M), L’. d'adop. « La Nouvelle 

Jérusalem », Secr.”. cn 1940, 

S.”. Huby. 68, boulevard Jean-Jaurès, Clichy 
(Seine A el d' adop. « Minerve », S.’ .d'éloq.. 


in 


adjt. en 1941. 
Hugon (Louis), négociant, Tunis, 18°, L.’. 
« La Volonté » de Tunis, S.'. C.”. « La Vo- 


Sub Rosa », Val’. de Tunis. 
Ch.”. no 178 « Union écos- 


lonté 

Jacquet (Francis), 
caisse », 

Jeanly (Désiré, 
talleu, Morne-à-l'Ean 
« Les Egalilaires », 2e surv.’. 
en 1934. 

Joly (Ernest-Jules), Ch”. « Les Fidèles écos- 
sas », 

Joly (Pierre), instituteur retraité, rue Levert, 
Paris (20e) L.. no 437 « Hiran » de Paris, 
vice-président du tribunal suprême. 

Joubin (Louis), capitaine d'infanterie colo- 
niaie, Hanoï, 4°, L.’”. de P. « Les Abeilles 
d'Orient » de Saïgon. 

Kersuzan (Etienne}, inspecteur des bâtiments 


chaudronnier, section Gen- 
(Gnadeloupe), L.’. 
en 1934, Couv.’. 


ccm? nunaux, Marseille, 40, L.”. de P. 

Khict-Nguven-Thanh, éludi ant, Saigon, 4, 
L. de P. « Les Abeilles d'Orient » de Sal- 
gon. 


K'em (Francois), avoué, Alger, 31°, L.”. de P 
« Le Parvis du Della » d'Alger, 

Klodnitzky (Georges), Ch.’. « Les Fidèïes écos- 
sais », 

Laborde (Eugène), 
rue de Naples, Tunis, 
lonté » de Tumis, S” 


docteur en médecine, 63, 
18°, L.”. « La Vo- 
C.. « La Volonté Sub 


Rosa », Val’, de Tunis. 
Lafarge Louis), Ch”, ne 496 « Semper Uniti ». 
Laffitle (Paul), Ch”. « Volonté Sub Rosa et 


Ryrsa réunies » de Tunis. 

Lallitie-Barron (Charles), 
teur, hôtel du Commerce, placz de l'Hôtel- 
de-Vilie, la Rochelle, 180, L.”. « Les Francs 
Chevaliers de Saint-André d’Ecosse et Soli- 
darité réunies » de Bordeaux, Hon.”. en 
1936, Ch”, « Française d'Aquitaine et Can- 
deur réunies », Val”. de Bordeaux. 

S.,. Lamarlinière (de) (Vonka), L.’. d’adop. 
a Général Peigné », Fond.”. en 1930, S.”. dé- 
posilaire. 

Lambert (Gaston), L.’. 
Secr.”. adjt. en 1934. 


hôtelier-reslaura- 


a Eïeusis » de Paris, 


Porte (de La) (Paul), propriétaire, 76, boule- 
vard de Strasbourg, Toulon, 30°, L.. « Les 
FF.’. écossais » de la Seyne, Vén.’. 

Larfaoui (Mahmoud), * interpr ète 
Palestro, Alger, 4°, L.”,. de P. 
du Deita » d'Alger. 

Launay qe, Ch’, 
laise » n° 348. 

Lauwereyns (de) (Jean- on, étudiant, Va- 
lenciennes (Nord), 4°, L.”. de P, no 520 
« Parfaits à » de Valenciennes. 

Lazurick (Léon), .. « La Prévoyance » de 
Paris, Hosp.’. sd}. en 1955. 

Lecœur, Paris, L.”. « La République », Couv.'. 
en 1933. 

Leduc Pr Ag mr À inspecteur de la po- 
lice judiciaire, Paris, L”, « Le Bon Voloir » 
de Paris, Orat.’. adj. en 1938. 

Lees-Ranceze (Pierre - François - Antoine-Ma- 
rius), commis de trésorerie, Constantine, 
18°, L.’, « Etoile du Sahel » de Bougie. 

Le febvre (Charles-Eugène), agent red 
18, rue de la Patrie, Lorient ( A à 
L.’. « Nature et Le e » de Lorien 


judiciaire 
« Le Parvis 


* La Solidarité nan- 





Hosp.'. en 1927-1929 





« Astrée » n° 495, 
primeipal de 
. « Le Parvis 


Markoit (Théo re), Ch’. 
Marnand (S salomon}, EAN + - 
la sûreté, Alger, 4e, L.. de P 

du Delta » d'1 Alger. 


Martin (Joseph), “directeur de or”, rofes- 
sionnel!e, Mascula Rades (Tunisie), L’. 
« La Volonté » de Tunis, S.?. C7, No 374 
« La Volonté Sub Rosa », ‘Val’, de dos. 


Mary (Albert), Ch”. « Philanthropie écossaise 
internationale Sub Rosa », 

Maubert (Félix), L,. « Amis des Naufragés » 
de Buenos- AYres, 2 Surv.”. en 1935. 

Maubourguet (Thomas) Ch. « Le Phare du 
Deita No 2i3 », Aréop.’, « rx Phare africain », 

Maury (Jean-Bapliste), représentant de com- 
merce, 22, rue Gambetta, Montreuil-sous- 
Bois (Seine), ige, L.'. « EtoHe » de Mas- 


Cara. 
S,. Mauzac, née Ragot {Paulette-Madeleine) 
rédactrice liquidation, | secrétariat général 


anciens combattants, officier de loge. 

Mayer (Léopold), chimiste, laboratoire de eht- 
mie organique à la Sorbonne, 20, rue d°3 
Dames, Paris (16°), 189, L.’. « Avant-Garde 
ma onnique » de Paris, Ch. « L’Avenir » 
de Paris. 

Meunier (Paul-Marius), commis de recelte, 
Drancy (Seine), officier de loge 

Meyer (Gustave), Va! encieunes (Nord), 39?, 
membre du Suprême conseil en 1932. 

Michel (Fernand), L.”. « No 403 Evoiution mu- 
tuelle » d'Alger, Couv.’. en 1932-1933, Serv.’. 
en 1932-1933. 

Michel (Marcel), L.”. « No 403 Evolution mit- 
tuelle » d'Alzcr, Arch? M’. des banq.’. adijt, 
en 1922-1955. 

Mignot (Marcel), chef comptable, Saïlgon, 49, 
L’. de P. « Les Abeilles d'Orient » de Saï- 
gon. 

Mikhaeloff (Simanloff}, pharmacien, le Caire, 
Aréop.”. « No 357 Riad-el-Fadael »’ du Caire. 

Misam (Mots se}, publiciste, rue Masabegh, 
Caire, 300, Aréop. . « No 357 Rjad-el- VE S : 
du Caire. 

Moncel (François )}, adjoint d'intendance, Ne- 
vers, L.”, « Humanité meillcure » de Nancy, 
Orat.’. 

Montherat (Emile), 50, avenue Général- 
d’Amade, Casablanca, 4°, L.’. « N° 480 Anfa 
lumière » de Casablanca, Couv.”,. en 19%5- 
1936-1937. 

Moraar (Mohamed), 12°, L.”. de P. « Le Phare 
du Delta » d'Alger, 

Motola {Isaac )}, négociant, Port-Saïd, 30e, 
Aréop.”. « No 357 Riad-e]- Fadael » du’ Caire: 

Naszman (Henri), employé, le Caire, Aréop.’. 

« No 557 Riad-ei-Fadael » du Caire. 
pibipstis (Salomon), caissier, le Caire, Aréop.”. 
« No 357 Riad-el-Fadael » du Caire. 

Nissin (Jean), L.’. « L'Equerre » de Paris, M’. 
des Cérém.’. en 1956. 

Noury pur L.'. « Kayssoun » de Damas, 

139, 


2e exp”. en 1 ke 

Olivier D Ch’. 
valiers écossais », 

Omar (Djabi de L.”, « Re" de Hama 
(Syrie), G d'Am., 


« No 619 Les Cne- 


Omessa Lai puise 14, rue d'Espagne, 

Tunis Volonté » de js, 

ce. n° 374 « Volonté Sub Rosa », 
Val’, de Tunis, 


Ory (Gaston), ingénieur, 15, rue ne 
ni “Fans "1 L'. « Garibaldi », G. des 
T.’. en 1953, Arch”, en 1933, Secr”. 

« 1939. 
Ory (R er), commerçant, #5, rue du Capl- 
taine-March and, Paris (20° }, L. « Les Cœurs 
unis indivisibles », p.”, ét end”, en 1996-1997, 
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) (Marcel), C1”, « Union écossaise » y Vi Renée), L.'. P. n° 276 bis « IA Nou- | Dino (Louis-Joseph-Marie), né le 14 octobre 
velle Jérusalem » de Paris, G.”,. M.', en 1908 à Vannes, ex-<apitaine d'infanterie co- 


n° 118. 

Oulabi (Kamel), commerçant, L'. « Kays- 
soun » de Damas, 1er m.’. des cérém.’. en 
4935, Arch’. en 14535. 

Parsi (lector-François), officier, Salgon, 4e, 
L.'. de P,« Les Abeilles d'Orient » de Saigon. 

Passeiaigue (Frauçois-Claude), juge de paix 
supp! nt, « Orient » d'Orléans, officier de 
oge. 

Patay pes Ch". « Union écossaise » 
n° 17 


Peries (llenri), commis des douanes, 43, ave- 
nue de Londres, Tunis, 18°, L.’. « La Vo- 
donté » de Tunis, S.”. C.. n° 374 « La Vo- 
lonté Sub Rosa », Val”. de Tunis. 

Perlo (Wolf), négociant, rue Masalegh, le 
Caire, 30°, Aréop.”, « Ne 357 Riad-el-Fadael » 
du Caire. 

Perret (Jean), adjoint principal des services 
civils des colonies, officier de loge. 

Petruci (Alberto), directeur du colèg? italien, 
933, rue de Bala, Tunis, 18°, L.”. « La Veritas 
italienne » de Tunis, S.. C.”. « No 974 La 
Volonté Sub Rosa », Val”, de Tunis. 

Peyre, 200, L.”. « No 403 Evolulion » d'Alger, 

es cg en 1932-1933. 

Pinault (Lucien-Adrien), capitaine d'infanter'e 
coloniale, Saïgon, 4°, L.’, de P. « Les Abeil- 
les d'Orient » de Saïgon. 

Poria! (Jean-Charies-Auguslin), juge suppléant, 
Castres, « Orient » de Montpeilier, oflicier 
de loge. 

Pouderoux (Marc), électricien, Saïgon, 4e, L.’ 
de P. « Les Abeilles d'Orient » de Saigon. 
Raüde (Eugène), juge suppléant, Guéméné- 
sur-Scorff (Morbihan), L.”. « Solidarité bre- 

tonne » de Lorient, Orat.’, 

Rebotlalo (Emile), officier d’administration, 


Saigon, 4°, …. de « Les Abeilles 
d'Orient » de Saigon. 
Riera, Saïgon, L.”. « La Ruche d'Orient », 


G.”. des sc”. et T.”. en 14937, Arch”. en 1937. 

Rosemberg {Marc}, employé, rue Kramer-Mon- 
chy, le Caire, 300, Aréop.'”. n° 357 « Riad- 
el-Vadael » du Caire. 

Rura (Amédée), 4°, Oh.’, « Confucius », 

Sahel (Moïse), commerçant, Tunis, 18°, L.’. 
« La Volonté » de Tunis, S’. C.’, « La Vo- 
lonté Sub Rosa », Val’, de Tunis. 

Sahim (Aïphonse), direcicur de sociétés, Ila- 
noï, 4°, L.”. de P. « Les Abcilles d'Orient >» 
de Saïgon. 


Saard (Edouard), 180, Ch’. « Le Phare du 
Delia » d’Alger. 
Salinas (Marcel), avocat, lexandrie, 30e, 


Aréop.”. n° 357 « Riad-cl-Fadael » du Caire. 

Schem (lenri-Eugène), vélérinaire, Saïgon, 
4o, L.”. de P. « Les Abeilles d'Orient » de 
Saigon. 


Scriahine (Wladimir), L.”, « Aurore boréale », 
Ch”. n° 495 « Astrée ». 

Segondy. (Georges), commis des postes, Tunis, 
180, L.'. « La Vo'onlé » de Tunis. 

Seguin (Camille), inspecteur des serv'ces ju- 

iciaires, Tunis, 18°, L.'. « La Volonté » 
de Tunis, S.”, C.’”. « La Volonté sub rosa », 
Val’, de Tunis. 

Slarace (Barthélemy), Ch”. « Philanthraple 
Ccossaise internalionale sub rosa » de Nice. 

Sudreu (C.), instituteur, Aréop.’. « Lutélia » 
de Paris. 

Tardy (Louis-Ernest-Pierre), fonctionnaire, di- 
reclion des travaux publics, 180, L.”. « La 
Volonté » de Tunis, Cl”. « Vo'onté sub 
rosa Ct Byrsa réunies » de Tunis. 

Tiala (Jacques), 15, rue d’Auteuil, Casablanca, 
membre du suprême conseil. 

Tourtet (PierreGaston), entrepreneur, Salgon, 
4°, L.. de P. « Les Abeïles d'Orient » de 
Saigon. 

Tricou (Albert), avocat, Saïgon, 4e, L.’”. de P. 
« Les Abeiles d'Orient » de Saïgon. 

Truoz (Arnold), représentant de commerce, 
Strasbourg-Neudorf (Haut-Rhin), 18°, L.. 
« Freundschaft und Bestandickit » de Bâle. 

Valette (François), L.”. n° 436, Ch.”.« Le Foyer 
écossais », 

Wan Cauwenberge, Bône, L’. « Concorde et 
Vérité », Orat.”. en 193%. 





Wiala (Joseph-Engène), pharmacien, Nar- 
bonne, L.’. « Les Hommes de bonne vo- 
lon!é » n° 666 de Narbonne, {+ eurv.'. en 
4936, Fond’. 

Widal (Pierre-Jean), surveillant, Saïgon, 4». 
L'. de P, «Les Abeilles d'Orient » de | 


Gaigon, 


1939. 

Vighano (Louis), L.”. no 314, Ch". « L'Union 
cirthéènne ». 

Wanstennberghe (Henri), Aréop.”, « Le Con- 
seil écossais ». 

Wesemach {Lucien}, L.’”. n° 22%, Ch.', « Ami- 
tié et Fraternité sub rosa ». 

Wolf (Henri), Orient de Nice, Ch'. « Philan- 
{uropie écossaise internationale sub rosa ». 

(Fin du quatrième additi].) 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Radiodiffusion nationale. 





Par arrêté en date du 21 février 1942, M. 
Plane, directeur régionaf de la radiodiffusion 
nationale -à Limoges, a élé nommé, en Ja 
même qualité, à Lyon, à compter du 1er mars 
1912. - 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 586 du 23 février 1942 portant 
déchéance de la nationalité française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu l'article 1 de Ja loi du 28 février 
1941 complétant la loi du 23 juillet 1940, 


Décrétons: 


Art. 1, — Sont déchus de Ja nationalité 
française à partir de la date du présent 
décret : 


Adam (Maurice-Louis), né le 16 janvier 1885 
à Paris, ex-admimistrateur en chef, chef de 
bataillon de réserve. 

Baucheron de Boissoudy (Guy), né le 8 juillet 
190$ à Toul (Meurthe-<t-Moselle), ex-lieute- 
nant d'infanterie coloniale. 

Bapst {Charles), né le 14 novembre 1890 à 
Malzéville (Meurithe-et-Moselle), ex-lieutc- 
nant-colonel dans l'infanterie mélropoli- 
laine. 

Bernard (Henry-Walter), né le 27 août 1908 à 
Nimes, ex-pasteur protestant à Adzope (cer- 
cle d’Agboville). 

Campistron (Marcel-Fernand), né le 12 no- 
vembre 1901 à Valomandry (Madagascar), 
ex-administrateur des colonies. 

Carbonnier (Théodore-Marie-Eugène), né le 
2%: septembre 1878 à Sarmes (Basses-Pyré- 
nées), ex-licutenant-colonel d'arfflerie <olo- 
niale. 

Chevalier (Constant-Alphonse), né le 5 oc- 
tobre 189% à Etaules (Charente-Marilime), 
ex-administrateur des colonies. 

Crespin (Germain-Alain), né le 14 novembre 
14907 à Saint-Louis (Sénégal), ex-coMmmer- 
çant à Porlo-Novo. 

Delange (Raymond-Jean-Marie), né le 22 jan- 
vier 1898 à Jouars-Pontchartrain (Seine-et- 
Oise), ex-chef de bataïllon d'infanterie colo- 
niale. 

Delmas (Louis-Marius-André-Augustin})}, mé le 
29 mars 15% à Djidjelli (Constantine), ex- 
lieutenant d'artillerie coloniale. 

Demorguis (Lionel-Fernand-Marcel)}, né À As- 
nières le 6 juillet 1851, ex-chef de seclion 
aux services économiques du haut Comumis- 
sariat de France en Syrie et Liban. 

Desbieys (Jules-Marie-Léon), né le 12 août 
4903 à Dax (Landes), ex-lieutennat d'iman- 
terie coloniale. 





loniale. 

Follint (Raphaël-Albert\, né le % février 1898 
à Karkloff (Russie), ex-capitaine d'infanterie 
coloniale. 

Freby (Eléonore-Eugène), né le 29 décembre 
1887 à Clinchant, canton de Bourmont 
{Ilaule-Marne), ex-intendant militaire. 

Gres (Jran-Simon}), ex-lieulenant-colonel d'ad: 
ministration de l'intendance, né le 27 06 
tobre 1880 à Scrvian (llérault). 

Hervé (Paul-Auguste), né le G février 189 
à Paris (17°), ex-commandant d'administre- 


tion de l'intendanre. 

Huguet (Robert - Achille - Raphafl), né le 
29 ruars 1% à Saint-Denis-en-Val (Loiret), 
ex-lieultenant d'artillerie coloniale. 

IHumblot (Emilc-Alber!-Léon), né le 21 dé- 
cembre 1881 à l'aris (20°), ex-général de br 
£gade, 


Labarihe (André), né en juillet 1902, ancien 
directeur de la station nationale de re- 
cherches techniques de Bellevue. 

Labaslide (Gérôme-Frosper), né le 20 juin 
1886 à Fort-de-France (Martinique), ex-chef 
du bureau des douanes à Bilam (Gabon). 


Lancial (Emmanuel Alhert-Marie-Joseph), né 
le 17 orlobre 18S9 à Moulins, ex-consul gé 
néral chargé de la légation de France & 
la l'az. 

Loscombe (Joseph-Antoine), né le 27 décem 
bre 1911 à Lssel (Corrèze), ex-vétérinaire 
adjoint stagiaire des colonies. 

De Mauduil (Henri-Jean-Marie), né le 13 dé- 
cembre 1897 à Provins (Seine-et-Marne), an 


cien juge de paix. 

Marchand (Picrre-Alexandre), né le 29 se 
termmbre 1893 à la Neuviile (Haute-Marne), 
ex-licutenant-colone] d'infanterie coloniale. 

Margalin (Marius-Joseph), né le 3 octobre 1884 
à “la Mottr-Servolex (Savoie), ex-colonel de 
geraarmeoric. 

Masson (Picrre-Auguste) 
à Vannes, ex-chef de 
métropolitaine. 

Moilessier (André-Marie-Albert), né le 5 avr 
4906 à Montpellier (Hérault), ex-capitaine 
d'artillerie coloniale. 

Olive (Fernand-François-Michel), né le 5 ne- 
vembre 1891 à Bages, canton de Thuir (Py- 
rénées-Oriental:s), ex-chef de bataillos 
d'infanterie coloniale 

Oubre (Louis-Augustin-François), né le 19 jan- 
vier 1885 à Rochefort (Charente-Maritime), 
ex-capitaine d'infanterie coloniale. 

né à Fleury-sww-Orne (Cal. 

1853. 


né le 2 février 1908 
bataillon d'infanterle 


Quedrue (Maurice), 
vados), le 1° avril 
né le 30 no- 


Quilio (Antoine-Jean-Charles), 
vermbre 1900 à Bastia (Corse), exlieutenant 
d'infanterie coloniale 

Rouge (licrre-Eugène-Georges-Arsène), né le 
{er mars 1911 à Paris (2%), ex-lieutenant 
d'infanterie coloniale. 

Saurat (Denis), né le 21 mars 1890 à Tou- 
louse (Haule-Garonne), ancien directeur de 
l'institut français, ancien professeur sans 
chaire à l’université de Lille, à Londres. 


Serres (Maurice-can-Marie), né le 1 mers 
1896 À Tulle (Corrèze), ex-colonel d'artillerie 
coloniale. 


Servel (André-Paul-Lucien-Odile), né le 17 juil. 


let 1884 à Libourne (Gironde), ex-adminis- 

traleur en chef en service au Gabon. 
Souques (Albert-Louis), né le G février 4899 

à Saint-Pcray (Ardèche), ex-intendant milt 


taire colonial de 1r° classe. 
Art. 2 — Le garde des sceaux, ministré 
secrétaire d'Elat à la justice, est chargé 
de l'exécution dun présent décret, qui sers 
publié au Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 23 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etel 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
+ © ©- 
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Décret n° 587 du 23 février 1942 portant 
déchéance de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
aistre secrétaire d'Etat à la justire, 

Vu l'article 1% de Ja loi du 23 juillet 
1940 portant que tout Français qui a quitté 
le territoire français métropolitain entre 
le 10 mai et le 30 juin 1940 pour se rendre 
à l'étranger, sans ordre de mission régu- 
lier émanant de l'autorité compétente ou 
sans motif légitime, sera regardé commg 
avant entendu se soustraire aux charges et 
aux devoirs qui incombent aux membres 
de la communauté nationa!e et, —s suite, 
avoir renoncé à la nationalité française, 
qu'il sera, en conséquence, déchu de cette 
uationalité par décret rendu sur le rapport 
du garde > sceaux, Iministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et que cette mesure 
prendra effet à partir du jour fixé par le 
décret, 


Décrétons : 
Art. 47, — Sont déchus de la nationalité 
française, à dater du présent décret: 

Akar (Marguerite-Gabrielle), veuve Loevi, 
née le 12 août 1869 à Paris, demeurant 
21, rue La Boétie. 

Aubert (Suzanne-Paulette), éponse. Roth, 
née le 15 juin 1920 à Melun, demeurant 
villa La Floride, rue du Canada, Cannes. 

Belft (Yvon-Salomon), né 1e 23 janvier 1890 
à Paris, demeurant 4, rue de Ponthiey, à 
Paris. 

Helift (Jacques), né le 26 février 1901 à 
Paris, demeurant, 4, rue de Ponthieu, à 
Paris. 

Jamet (Marcelle-Marie), veuve Lacharme, 
née le 25 décembre 1896 à Lvon, demeu- 
rant 71 bis, rue de l’Assomption, à Paris, 

Kahn (Robert), né le 21 août 1877 au 
Havre, demeurant 2 bis, avenue Raphaël, 
à Paris. ‘ 

Manziarly de Dellinyestre (Yolande-Hélène- 
Aimée), née le 1% juillet 1905 à Mala- 
kowka (Russie), demeurant à Paris, 
90, rue de Varenne. 

Rosemberg (Paul), né le 29 décembre 1881 
à Paris, demeurant 21, rue La Boétie, 
Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 

secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 

de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 23 février 1942. 
PH, TÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


40 +- 





Magistrature, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 février 
4912: page 667, 2e colonne, 73e ligne, au lieu 
de: « Conseiller à la cour d'appel d'Alger, 
sur sa demande, M. Guibert, président de 
tribunal de 2 classe. », lire: « Conseiller à 
la cour cure d'Alger, M. Guibert, président 
de iribunal de 3 classe, »; 3e colonne, 
és ligne, au lieu de: « Couret, juge de paix 
de 4e classe à Perréganx », lire: « Couret, fnge 
de paix de 3° classe à Perrégaux », 

+0. 





Administration pénitentiaire, 





Par arrété du 20 février 4942: 


4o Est admis à faire valoir ses droits à la 
getraite, à compter du 4er février 1942, M. Car- 








rere (Alfred), surveillant de fr classe à la 
maison centrale d'Eysses (art 8, $ 2, de la 
loi du 1% avril 1924), 


2o Sont nommés: 


Greflier comptable . {3e classe) au centre 
d'observation pour mineurs de Paris, M. Bu- 
zenac (Jean), greffier comptable À l’inslitution 
publique d'éducalion surveillée de Saint-Hi- 
laire (remplacement numérique de M. Jaco- 
ber). 

Greflier comptable (4e classe) à l'institution 
publique d'éducelion surveillée de Saint-Hi- 
laire, M. Pestel (Georges), instiluteur (6e 
classe à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Becile-Ile-en-Mer, en remplace- 
ment de M. Buzenac, muté. 


Grefficr eomptable (4 classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Mau- 
rice, M. Bernard (Etienne), instituteur de 
»w classe à ja maison d'éducation surveillée 
de Fresnes, en remplacement de M. Delo- 
zanne, placé en disponibilité, 


Instiluirice ({re classe) aux prisons de Paris, 
Mlle Guilleux (Léontine), institutrice à Ja 
mäison centrale de Iaguenau (poste prévu). 


ommis (8 classe) à Ia maison centraie de 
Clairvaux, M. Monicr (Jean), moniteur édu- 
cateur à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Hilaire, en remplacement 
de M. Girardot, promu. 


Commis (8 elaëse) À la maison centrale 
de Loos, M. Leteneur (Henri), demeurant rue 
de l’E'crnité, 77, à Saint-Etienne (Loire), en 
remplacement de M. Portal, promu. 


Commis (3% classe) des établissements pé- 
nitentiaires affecté au centre pénitentiaire de 
Villeneuve-Saint-Georges, M. Derchue (Paul), 
surveillant chef (ire classe) à la rnaison d'’ar- 
rêét de la Santé (remplacement numérique 
de M. Siegel), 


Commis (Se claese) à la circonscription pé- 
nitenliaire de Marseille, M. Fabre (Maxime), 
demeurant à Loudun (Gard), en remplacement 
de M. Fournier, promu. 

(8e classe) à la maison centrale 
M. Soulie (Paul), instituteur auxi- 
en rem- 


Commis 
de Nimes, 
liaire à la maison cehirale de Nimes, 
placement de M. Jayle, promu. 


Commis (8° classe) à la maison centrale 
de Riom, M. Meuvret (Henri), instituteur auxi- 
liaire à la circonscription pénitentiaire de 
Lyon, en remplacement de M. Robert, muté. 


Commis (8° classe) à Aa maison centrale 
de Melun, M Dumas (Roger), instituteur auxi- 
liaire au centre d'observation pour mineurs 
de Paris, en remplacement de M. Blanc, muté. 


Commis (8 classe) aux prisons de Paris, 
M Pouzet (Maurice), instituteur auxiliaire à 
la maison d'arrêt de la Santé,.en remplace- 
ruent de M. Leraud, non acceptant. 


Commis (8° classe) à la maison centrale 
de Caen, M. Blain (Paul), instituteur auxi- 
liaire à la maison centrale de Caen, en rem- 
olacement de M. Lecharpentier, muté, 


Est nommé, par nécessité de service, sur- 
veillant chef (%e classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé, M. Deipont (Bérenger), surveil- 
lant chef à Ja maison tentraie de Poissy, 
en remplacement de M. Derchue, nommé com- 


mis. 


Est nommé surveillant chef (3% classe) à 
la maison centrale de Poissy, M. Gras Ma- 
rius), premier surveillant à la maison d'arrêt 
de 11 Santé, en remplacement de M. Delpont, 
muté, 


Sont nommés, par nécessité de service: 


Surveillant commis greftlier (5° rt à 
la maison d'arrêt d'Angers, M. Pradier (An- 
toine), surveillant commis greffier au dépôt de 
relégables de Saint-Martin-de-Ré, en rempla- 
cement de M. Vitre, muté, 


£Surveillant commis greffier (3e classe) à la 
maison d'arrêt de la Petite-Roquelte, M. Ma- 
drange (Robert), surveillant commis greflier 
aux prisons de Fresnes, en remplacement de 
M. eblemont, promu et muté, 





dns 


Est nommé surveillant commis greffier (3% 
classe) à ka maison d'arrêt d'Alençon, M. Mi: 
nel (Marius), surveillant commis greffier à 
la maison d'arrêt de Bordeaux, en remplacés 
ment de M. Pinguet, promu. 


Est réintégré en qualité de surveilant (4e 
eu à la maison d'arrêt de Bordeaux, 
M. Belloteau (René), demeurant à Saint-Ger- 
mah:-de-Lusignan, par Jonzac (Charente-Mari« 
time), en remplacement de M. Moros, retraité, 


£ont nommés, par nécessité de sérvice! 

Suryeil'ant (5° classe) à la maison centralé 
d'Eysses, M. Leveque (Jean), monileur à 
l'institution publique d'éducation surveuléa 
d’Aniane, en remplacement de M. Carrere, 
retraité. 

Surveillant ({re classe) à la maison cen- 
trale de Riom, M. Herbstreit (Eugène), sur- 
veillant à ja maison centrale d’'Ensisheimn, en 
remplacement de M. Allauze, promu. 

Surveillant (4° classe) aux prisons de Fres- 
nes, M. Cuny (André), surveillant auxiliaire 
à la maison centrale de Clairvaux, en rem- 
placement de M. Rosée, retraité. 

Surveillant {5° classe) à la maison d’arrêt 
de Douai, M. Sergeant (Jules), surveillant à 
la maison d'arrêt de Loos, en remplacement 
de M. Carpentier, promu. 


Est affectée en qualité de surveillante dac- 
tylographe (4° classe) au centre pénitentiaire 
de Villeneuve-Sunt-Georges), Mme Derchue, 
née Berricr (Louise), surveillante daclylogra- 
phe à la maison d'arrêt de la Santé. 


Est nommé instituteur auxiliaire à la cir« 
conscriplion pénitentiaire de Lyon, M. Gumu- 
chian (Olivier), mnslituteur auxiliaire à la maüi< 
son centrale de Riom. 


Sont nommés, à tilre temporaire, surveile 
lants auxiliaires” 

Dans la circonscription pénitentiaire d'Eyss 
M. Garbay (Paul). 

Dans la circonscription pénitentiaire de 
Lvon: MM. Christophe (Charl2s), Combier 
(Marcel), Conte (Emile), Dulorier (Charles), 
Gamanry (Paul), Ghisio (Pierre), Monet (Ju 
lien), Delile (Daniel). 

Dans la circonseription pénitentiaire de Mare 
Seille: M. Agu (Auguste). 

Dans ia circonscription pénitentiaire de Tous 
louse : MM. Arreon (Fernand), Beaudinek 
(Emile), Gilles (Roger), Roques (André). 


ses” 


Sont nommés médecins: 

A la maïson d’arrêt de Belfort, M. le doc« 
teur Jufschmitt (Georges), en remplacement 
de M. le docteur Ribes, atleint per la limite 
d'âge. 

A la maison d’arrêt de Saint-Brieuc, M. le 
docteur Moy, en remplacement de M. le doc 
teur Tostivint, atteint par la limite d'âge. 

A la maison d'arrêt de Domfront (prison 
réouverts), M. le docteur Leger (Maurice). 

A la maison d'arrêt de Guingamp, M. le 
docteur Corson (Lucien), en remplacement 
de M. le docteur Pasquiou, atteint par la 
limite d’âge. 

A la maison d’arrêt de la Réole (prison 
révuverte), M. le docteur Barbier (Eugène). 

A la maison d’arrêt de Loudun (prison réous 
verte), M. le docteur Delaroche (Pierre). 


A la maison d’arrêt de Poitiers, M. le doc« 
teur Bailiguet (Armand-Pierre), en remplaces 
ment de M. Guillon, démissionnaire. 

A la maison d'arrêt de Périgueux, M. le doC« 
teur Rouhinet (Raymond), en remplacement 
de M. le docteur Crozet, démissionnaire, 


Est nommé aumônier à la maison d'arrêt 
de Domfrant (prison réouverle), M. l'abbé 
Bazin (Georges). 


3° Sont acceptées les démissions de: 
M. Agret (Roger), surveillant (5° classe] 4 
la maison d'arrêt de Rodez. 
Mme Hermann (Marguerite), surveillante de 
petit ateoui {2° classe) à la maison d'arrêt de 
or 
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M. Gitle (Louis), surveillant (5° classe) à la 
maison centrale de Melun. 


Sont licenciés: 


M. Pont (Marcel), surveillant auxiliaire à la 
maison d'arrêt d'Annecy. 


M. Olivier (Louis), ouvrier instructeur 4 
l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Maurice. 


Est placé dans la position de disponibilité, 
aur sa demande, M. Deluzanne (Léon), greffier 
comptable à l'institution publique d'éduca- 
tion surveillée de Saint-Maurice. 


4° Sont révoqués: 


M. once (Raoul), surveillant (fre classe) à 
la maison centra:e de Fontevrault. 


M. Teissèdre (Célestin), surveillant de 
5° classe à la maison d'arrêt de Chambéry. 


(Edouard), surveillant (6° 


M. Montredon 
centrale de Melun. 


classe) à la maison 


Se Sont relevés de leurs fonctions: 


M. Perroteau {Eustache}, surveillant (tre 


Cla:se; à la maison centra:c de Fonicvraull, 
M. Xavier (Ulysse), surveil'ant {4e classc) à 
la inaison centrale de Melun. 


6° Sont nommés par mesure disciplinaire : 


Surveilant (fe classe) à la maison centrale 
de F mtevrautt, M. Loussard (Roïland), sur- 
veillant à la mais on centrale de Caen, en rem- 
pacciment de M. Paoiacci, démissionnaire. 

Sury eiant (4e classe) à la maison d'arrêt 
de Saint-Brieuc, M. Malicorne (Joscph}, suz- 


d'arêt de Saint-Lô, en 
Tanvet, muté. 

greffier (4° classe) au 
Saint-Martin-de-Ré, 


veillant à la mmison 
remylacement de M. 
Surveillant commis 
dépôt de relégables de 


M. Vitre (Eugène), surveillant commis greffier 
à la maison d'arrêt d'Angers, en remplace- 


ment de M. Pradier, muté. 


Surveifant 
de Melun, M. 
risons de 
{. Marleaux, 


Surveillant (2° classe} à la maison centrale 
de Poissy, M. Coudret (Marcel), surveillant 
aux prisons de Fresnes, en remplacement de 
M. Chignac, retraité. 


(4 c! à la maison centrale 
Coutant (RenG), surveillant aux 
Fresnes, en remplacement de 
mulé. 


asse) 


classe) à la maison d'arrêt 
Bcrot (Félix), surveillant 


Survei:lant (5 
de Saint-Nazaire, M. 


aux prisons de Fresnes, en remplacement de 
M. Fevre, promu. 
Surveillant (Ge classe} À la maison d'arrêt 


surveillant à 
en rermplace- 


du Ilavre, M, Benadet (Georges), 
la maison d'arrêt de Toulouse, 
ment de M. Vion, promu. 


7° Sont l'objet d'un blâme sévère cormpor- 
fant ajournement d'un an de l'avancement de 
classe : 


M. Bibes (Pascal}, surveillant (5 classe) à 
la maison d'arrêt de Toulouse, 


M. Bouillon (Georges), surveillant commis 
greffier (o classe) à la maison d'arrêt de .a 
Santé. 


&° Est l'objet d'un hlâme sévère comportant 
ajournement de six mois de l'avancement de 
cl: ASSE : 


M. Lortholary (Jean), surveillant {5e classe) 
à la maison d'arrêt de Riom. 


90 Sont tie d'un blâime ave 
âu dossicr: 


M. Liotard (Anatole), premier survelliant 
{1e classe) aux prisons de Fresnes. 


: inscription 


M. Pironel (Léon), surveillant (5 classe) à 
la imaison d'arrêt de la Santé. 


M. Devon Jean), surveillant class 2) 
aux ‘prisons de Fes - A sé 


—+0.- 











MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Prohibitions de sortie (modification du décret 
du 13 septembre 1940). 


a — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances, 


Vu la loi du 29 mai 19%41; 

Vu l'article 46 de la loi du 11 juillet 1938; 

Vu le décret du 29 juillet 1940; 

Vu le décret du 13 septembre 1940; 

Vu le code des douanes; 

Sur l'avis du secrétaire d'Elat à la produc- 
lion industriclie, 


Arrêle : 


Arlicle unique. — La liste À annexée au 
décret du 13 septembre 1940 portant prohibi- 
lion d'exportation de cerlaines marchandises 
ust modifiée comme suitr 

















‘ mn 
© DÉSIGNATION ©” + 
“+. a 2 
+ D des = © 
# s Le. 4 
> ss À 
PA marchandises. à 
Le 
19 Addilions. 
614 ter A Voitures automobiles: 
Pour le trans pee des per- 
sonnes A . . 
Pour le transport des mar-| r 
CHRRMIDOS soso deores .. 
2° Supyressions. 
G1% ter |Voitures automobiles pour 
A © le transport des person- 
nés: vVoilures carrossévs! 
complètement on non, pe- 
sant par unité 2.09% kgs 
ON A ERPPRENTERE P. 
Gt4 ter |Voitures automobiies pour 
A13à 16, le transport des marchan- 
ire PPRPTIT P. 








Fait à Paris, le 13 février 1912 
YVES BOUTHILLIER. 


< @ €- 





Fonds de concours. 





crédits 
fonds de concours, 
l'économie natio- 
1912, aux 


Par arrêté du 16 février 1942, des 
ont été ouverts, à titre de 
au budget du ministère de 
nale et des finances, sur l'exercice 


chapitres ci-après désignés : 


francs. 

Chap. 87. — Traitement du se- 

crétaire d'Etat — Personnel de 

l'administration eentrale ,,.,.., 210.C00 » 
Chap. 9%. — Traitements ct in- 

demnilés complémentaires des 

agents du service du contrôle 

GE CRRMEDS css ctoncudss 1.192.000 » 
Chap. 9%, — Inde mi ités di- 


verses aux agents du service du 


contrôle des changes........... 500.000 » 
Chap. 136. — Indemnit és de ré- 

D nt sin iennétaonset 50,00 » 
Chap. 165, — Rembour sement 

de frais de divers services...... 20.000 » 


Chap. 215. — Allocations fami- 


IS  éécrdossostossssecascses 22.50 » 


2.324.200 » 


..... D 


TT tesocodionrece: 
© » +- 











Service général de contrôle économique. 


Par arrûté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances en 
date du 30 janvier 1942, M. Dufour (Auguste- 


Alberlt-Louis-René), receveur principal des 
douanes à Chambé:y, est nommé chef de 
service régional de contrôk économique à 


Marseille. 


EEE ne | 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Algérie. — Décret n° 536 du 18 février 1942 
relatif à l'application en Algérie de la 
toi du 15 février 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


l'intéricur ct du scerétaire d'Etat 
industrielle, 


d'Etat à 
à la production 


Vu Ja loi du 15 février 1941 relative & 
l'organisation de la production, du trans- 
port et de la distribution du gaz; 

Vu le décret du 90 mai 1944 fixant les 
conditions d'application en Algérie de la 
i01 SU visce, 

Décrétons : 

Art, fer L'article ? du décret du 30 mal 
1941 est complété de la manicre suivante: 

« Les pouvoirs attribués par la loi du 
15 lévriel 1941 au secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur et au secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industriclle sent excrcts, en Algérie, 
par le gouverneur général. Le contrôle 
æchnique, adiministratif ct financier est 
exercé l'autorité immédiate du gou- 
vernceur général, jar l'ingénieur en chef 
des mines, assisté de fonctionnaires de son 
service, dans conditions qui seront 
fixées par arrèlé du gouverneur g« néral ». 

Art. 2. Le ministre secrétaire d'Etat 
A l'intérieur ct le secrétaire d'Etat à la 
production industrielle sont chargés, cha- 
eun en ce qui concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié an Jour- 


nal officiel de l'Etat francais et inséré au 

Journal officiel de ï'Alg 
Fait à Vichy, le 18 février 1942. 

PH. PÉTAIN 
chef de 


crie. 


Franca l'Etat 


Par le Maréchal de 
frauçais : 


Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'intérieur, 

PIERRE PUCIEU. 

Le » secrétaire d'Etat 
production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIPEUX, 


——--—— 20. —_—— 


à la 


Décret rendant applicable à l'Algérie la lol 
du 24 octobre 1940 relative à la réparation 
des accidents du travail résultant de faits 
de guerre. 





tectificalif au Jowrnral offirrel du 31 octn- 


bré 1941: page 4721, 2e colonne, arti:le 4e, 
au lieu de: « Est applicable À l'Alzérie, à 
conpler qu 1° r envi r 4941. la loi du ?4 oc- 
lobre 1%%0 rel e à. », lire. « Est appli- 
cable à l'Algérie , sa loi du 24 octobre 1%40, 


relative à... ». 
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Indemnité spéciale des professeurs 
de l'école nationale de police. 





Le ministre cecrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu Ja loi du 23 avril 19 créant une école 
nationale de poiice; 

Vu Ja loi du fe décembre 41940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 19 octobre 1919, 


Arrûlent: 
, 
Art, 4er, — Il peut être alloué aux fonc- 
tionnaires de la police nationale désignés en 
qualité de professeurs à l'école nationale de 
police une Indemnité spéciale dans la limite 
d'un maxiraum de 6.000 fr. par an. 


Art. 2. — L'indemnité prévue à l’article 4er 
est payable mensuellement et à terme échu. 
Elle est réduite ou supprimée ‘dans les 


mêmes conditions que le traitemeut lui- 
miorme. 

Pendant Ia période des absences exigeant 
Je remplacement des titulaires, l'indemnité 
Sera accordée au fonctionnaire assurant le 


service par intérim. Le droit de l'intérimaire 
commence à dater du jour qui suit la prise 
de service et cesse à dater du lendemain de 
la remise du service. 


Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et Île 
ministre secrélaire d'Etat à l'intéricur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté, qui aura effet 
à compter du {er janvier 1932, 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1952. 

Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERUE PUCHEU. 


+ © &- 





Distinctions honorifiques 
Pour ac'es de courage et de dévouement, 





Par arrêté en date dn 18 février 1912 du 
ministre secrétaire d'Elat à FPintérieur, des 
médai!les d'honneur ont élé accordées à Ja 
collectivité et aux personnes dont les noms 
suivent, qui ont accompli des actés de courage 
et de dévouement: 


FINISTÈRE 


M. V, — Compagnie des sapeurs-pompiers de 
Brest. 
A. % classe. — M. Chanquelin, capitaine 


commandant la Compagnie des sapeurs- 
pompiers de Brest 


M. A. ?e classe. — M. Corquin, lieutenant au 
corps de sapeurs-pompiers de Brest. 
M. B. — M. Gaulron, adjudant au corps de 


sapeurs-pompiers de Brest. 

M. B. — M. Mear,' sergent-major au corps de 
sapeurs-pompirrs dé Brest. 

M. B. — M. Carn, sergent au corps de sapeurs- 
pompiers de Brest. 

M. B. — M. Didon, caporal au corps de sapeurs- 
pompiers de Brest. 

M. B. — M. Huet, sapeur au corps de sapeurs- 
poinpiers de Brest, 

M. B. — M. Jannin, sapeur au corps de sa- 
peurs-mormpiers de Brest. 


SEIXF-INFERIEURE 


M. O. (à titre poslhume). — M. le docteur 
Vigue (Charles), au Havre. 

M. V. (à titre posthume), — M. Dumesni]l 
(Julien-Anatule), gardien de la paix à Pé- 
camp. 

M. V. (à titre posthume). — M, Maïandin 
(Georges-Henri), sapeur-pompier à Fécamp. 


+ 0 2- 











Commissariat général aux questions juives. 


DÉCRET N° 5ff pu 20 FÉVRIER 1942 PORTANT 
RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE POUR 
L'APPLICATION DE L'ARTICLE 7 (5°) DE La 
LOI DU 2 JUIN 1941 PORTANT STATUT DES 
JUIFS, CONCERNANT LES FONCTIONNAIRES 
TRIBUTAIRES DE LA CAISSE INTERCOLONIALE 
DE RETRAITES 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances et du secrétaire d’Elat aux colonies, 


Vu les articles 71 et 72 de la loi du 
14 avril 1924 sur les pensions; 

Vu le décret portant règlement d’admi- 
nistration publique du 1% novembre 1928 
créant la caisse intercoloniale de retraites, 
ensemble les textes qui l'ont modifié; 


Vu la loi du 2 juin 1941 portant statnt 
des Juifs, notamment l’article 7 (5°) de 
celte loi, ainsi concu: 


« Les fonctionnaires tributaires de la 
caisse intercoloniale de retraites ou des 
caisses locales, et comportant au moins 
quinze années de services effectifs, bénéfi- 
cieront d'une pension dans les conditions 
qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique » ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%. — Les fonctionnaires et agents 
civils des territoires dépendant du secré- 
tariat d'Etat aux colonies, appartenant aux 
catégories énumérées par l'article 17 du 
décret du 1* novembre 1928 sur la caisse 
intercoloniale, qui auront cessé d'exercer 
leurs fonctions en exéeution des lois des 
3 octobre 1940 et 2 juin 1941, pourront 
faire valoir les droits définis ci-après : 

1° Les fonetionnaires justifiant du nom- 
bre d'années de service fixé pour l’ouver- 
ture du droit à pension d'ancienneté rece- 
vront une pension de cette nature, à jouis- 
sance immédiate ; 

20 Si, sans remplir cette condition, 11s 
ont accompli an moins quinze années de 
services effectifs, ils bénéficieront, avec 
jouissance immédiate, d’une pension calcu- 
lée à raison, soit d'un trentième du mini- 
mum de la pension d'ancienneté pour cha- 
que année de services de la catégorie A, 
soit d’un vingt-cinquième pour chaque an- 
née de services de la çatégorie B ou de 
services militaires. Le montant de cette 
ension ne pourra excéder le minimum de 
IA pension d'ancienneté augmenté, le cas 
échéant, de la rémunération des bonifi- 
cations pour services hors d'Europe et des 
bénéfices de campagne. 


Art. 2, — Les veuves des fonctionnaires 
et agents visés à l’article précédent, mis 
à la retraite par application des lois des 
3 octobre 1940 et 2 juin 1941, auront droit 
à pension dans les conditions fixées par 1€ 
régime des retraites auquel leur mari était 
soumis, Néanmoins, la condition prévue au 
paragraphe 2 de l’article 23 du décret du 
1er novernbkæe 1928 portant règlement d’ad- 
ministration publique en vue de l’exécu- 
tion de l’article 71 de la loi du 14 avril 1924 
“créant la caisse intercoloniale de retraites 
ne sera pas exigée lorsque le mariage a été 
célébré avant la cessation de l’activité et 
que le temps à courir entre sa date et la 





limite d’âge dont les intéressés auraient py 

bénéficier estau moins égal audit délai. 
Art. 3, — Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'intéfleur, le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances et 

le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 

gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat francais 
et aux Journaux officiels des colonies et 
inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 20 février 1912. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l’intérieur, 
PLERRE PUCHEU. 
_Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
crélaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

G! BERGERET, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 263 du 23 février 1942 portant 
règlement d'administration publique con- 
cernant le personnel des directions dé- 
partementales des services agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la fhtte; 
vice-président du conseil, du ministre se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’éconornie nationale 
et aux finances. 

Vu la loi n° 3982 du 14 septembre 1941 
relative à l’organisation des cadres des ser- 
vices publies et des établissements publics 
de l'Etat, et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 3981 du 1% sep‘embre 1941 
portant statut général des fonctionnaires; 

Vu l’artiéle 16 du décret du 31 mai 1938 
tendant à aménager et à compléter les dis- 
siltions applicables aux allocations fami- 
iales agricoles; 

Vu le décret du 5 juillet 1939 portant 
codification des dispositions législatives re- 
latives à l'enseignement départemental et 
communal de l'agriculture, à l’organisation 
de l’enseignement professionnel publie de 
l’agriculture et à la formation profession- 
nelle agricole ; 

Vu le décret du 16 décembre 1939 fixant 
l'organisation des directions départemens 
tales de la production agricole en temps de 
guerre ; 

Vu la loi du 14 novembre 1940 relative 
aux chargés de fonctions du ministère dé 
l'agriculture ; 

Vu Ja loi n° 231 du 3 février 1942 relative 
à la. réorganisation des directions départe- 
mentales des services agricoles; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrétons: 

Art. 1%, — Les directions départementa- 
les des services agricoles sont placées sous 
l'autorité du directeur, assisté d'un direc- 
teur adjoint. Elles se composent d'une sec- 
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tion.administrative et, suivant les besoins, 
des sections économiques et techniques 
suivantes : 

Enseignement agricole et formation pro- 
fessionnelle ; 

Productions végétales ; 

Productions animales ; 

Productions spécialisées ; 

Questions sociales et professionnelles. 

Art. 2. Les directeurs des services 
agricoles sont nommés par arrêté du se- 
crétaire d'Etat à l'agriculture, compte tenu 
des notes de service, après un concours 
sur épreuves ouvert entre les directeurs 
adjoints des services agricoles, les direc- 
teurs des écoles d'agriculture et les fonc- 
tionnaires appartenant au cadre prévu à 
l’article 4 du présent décret, 

Les candidats doivent, en outre, être 
âgés d'au moins trente ans et compter 
cinq années de services effectifs dans l’ad- 
ministration de Fagriculture à la date ex- 
trème du délai imparti pour le dépôt des 
candidatures. 

Art. 3. — Les directeurs adjoints des ser- 
vices agricoles sont nommés par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, après 
choix fait sur une liste d'aptitude établie 
par ordre de mérite par le conseil de Fins- 

ection générale de l'agriculture. Sur cette 
Éiste, ne peuvent figurer que les fonetion- 
naires appartenant au cadre prévu à l'ar- 
ticle 4 ci-après, âgés d’au moins vingt-sepl 
ans au {* janvier de l’année de son éta- 
blissement., 

Art, 4. — Forment un cadre unique : 

a) Les professeurs d'agriculture ; 

b) Les fonctionnaires diplômés des éco- 
les supérieures relevant du secrétariat 
d'Etat à l’agricullure chargés d’enseigne- 
ment dans les écoles régionales d'agricul- 
ture, dans les écoles d'agriculture spécia- 
lisées et dans les écoles saisonnières an- 
nexées à un établissement d'enseignement 
agricole; ; 

c) Les contrôleurs des lois sociales en 
agricuiture, titulaires d’un diplôme d'ingé- 
nieur agronome ou d'ingénieur agricole, 


Art. Les fonctionnaires et em- 
ployés des seclions adiministralives sout 
nommés par arrêté du secrélaire d'Etat à 
l'agriculture, 

Les chefs de section administrative sont 
nommés au choix parmi les rédacteurs 
comptant au moins six années de service 
effectif dans le grade et inserits sur une 
liste d'aptitude établie par le conseil de 
l'inspection générale de l'agriculture et 
parmi les contrôleurs des lois sociales en 
agricuilure, 

Les rédacteurs sont recrutés, soit parmi 
les fonctionnaires et employés des préfec- 
tures autorisés à occuper temporairement 
les fonctions, soit par concours ouvert dans 
les conditions fixées par un arrêté du se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, 

Les commis d'ordre et de comptabilité 
sont recrutés dans les conditions du droit 
commun, 


— 


y. —— 


Art, 6. — Jusqu'au 1% janvier 1943, des 
directeurs des services agricoles, des direc- 
teurs adjoints des services agricoles, des 
ge ac d'agriculture, des contrôleurs 

es lois sociales en agriculture peuvent 
être recrutés et nommés, à titre tempo- 
raire, parmi les ingénieurs agronomes, les 
ingénieurs agricoles et les titulaires de ti- 
tres agricoles dont la liste sera arrêtée par 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Les candidats doivent, en outre, remplir 
les conditions suivantes : 

Pour les directeurs et directeurs adjoints 
des services agricoles : avoir au moins trente 





ans d'âge et compter au moins cinq an- 
nées de praliqüe agricole ou de pratique 
professionnelle dans les groupements agri- 
coles ou entreprises en rapports directs 
avec l’agriculture ; 

Pour les professeurs d'agriculture et les 
contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture: avoir au moins vingt-<inq ans d'âge 
et compter au moins deux années de pra- 
tique agricole ou de pratique profession- 
nelle, 

Les agents ainsi recrutés ne pourront 
être tilularisés qu'après deux années de 
services et qu'après un concours ouvert 
dams les conditions fixées par un arrêté 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Art. 7. — Pendant la période définie au 
premier paragraphe de l'article précédent, 
les fonctions des directions départemen- 
lales es services agricoles pourront être 
provisoirement confiées à des contrôleurs 
des lois sociales en agricuilure, à des char- 
gés de fonctions prévus par la loi du 
14 novembre 1%40 ou à des chefs de sec- 
tion prévus pur le décret du 16 décem- 
bre 1999. 

Pendant la même période, les fonctions 
et eimplois des sections administratives 
pourront être occupés par des agents re- 
crulés à titre provisoire, sans tenir comp 


des conditions d'origine et d'ancienneté. 
Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'agri- 


culture, le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et le secrétaire d'Etat à l'économie natio 
nale et aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat francais. 
Fait à Vichy, le 23 février 1942. 
PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 


francais : 
L'amiral de la flotte, 
manistre vice-président du conseil, 
A! DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à L'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
++ 





Comité prévu pour l'administration de la 
fédération corporative des coopératives d’ap- 
provisionnement et d'achat en commun. 





Le ministre secrélaire d’Elat à l'agricul- 
ture, 
Vu l'arrêté du 7 novembre 1941, ct notam- 
ment son article 9, 
Arrèle: 


Article unique. — Le comité prévu pour 
l'administration de Ja fédéralion corporative 
des coopératives d’approvisionnement. et 
d'achat en commun est composé comine 


cuit 
uit 


Président, 


M. de Bretteville (Robert) (Rhône). 


Mem bres. 


M. Delhommeau (René) (Mavenne). 

M. Sarmet (Edmond) (Pyrénées-Orientales}. 
M. Giraud (Léon) (Allier). 

M. Ferre (Mare) (Vienne). 

M. Barre (Albert) (Marne). 

M. Theillier (Aïberl) 


(Pas de Calais), 





M. Iloudat (Charles) (Finistère). 
M, Cescas (Jean) (Basses-Pyreuccs). 
M. Brajeux (Jean) (Eure). 

M. Breton (Roger) (Côte-d'Or). 

M. Lesage (Raymond) (Loirel), 


M, Cote (Henri) (Puy-de-Dôme). 
Fait à Paris, le 11 février 1942. 
PIERRE CAZIOT. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Légion a'honneur et msdailie müitaire 





L'atmiral de la flotte, ministre de la dcfense 
nationale, ministre secrétaire du Etal à dla 
guerre, par sntérira, 


Vu le décret du 5 septembre 1999: 

Vu le décret du 25 noveinb 1941 (art. 4) 
poriant orgurisation de l'adiministrat cn- 
lrale du seocréiariat d'Etat à la guerre, 

Arré! 

Wriicle unique Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la mé- 
daille militaire les mnililaires dont 1 ons 
suircni: 

LÉGION D'HONNEUR 
POUR COMMANDEUR 

ro 11 1 dre 0 2e { 11.) 

COSTA Octavien ] f d ba | nl 
ru. d'infanicrie coloniale mixte « galais : 
oflivier supérieur d'un courage légendaire, 
doué d'un grand bon sens lactique. Magni- 
fique au feu, par son caline, sou coura froid 
et son espril de détision. Après avoir ide 
ment organisé un centre de resistanre dans 
des conditions extrémement difficiles, a tril- 
lansment dirigé une contre-all:q outre un 
ennermi très supCriCur en nomhI lui à re- 
pris une importante position qu'il vei de 

mquérir. A poursuivi le combat av ar- 
nement pendant toute la journée 4 lin 
1940, et au cours d'une partie de la ait à 
l'intérieur du village du Quesnoy en flammes, 
iufligeant à Lenneimi des pertes sévères, N'a 
cessé la luilte qu'après la destruction d'1 vil. 
lage par l'incendie et avoir épuisé loutes ses 
munitions. A déjà été l'objet d'un temoignage 


de satisfaction nu corps d'armée pour 1 
porlante reconnaissance qu'il à faite dans la 
{orêt de Warndt, l janvicr 1940, 1 erclé, 


7 
a réussi à se dégager. 


POUR OFFICIER 


Four pre ndr ran? du 22? octobre 1.11 } 

MITTLER (Gcorges-Emile hef de bataillon 
au 56° rég. d'infanterie: chef de batail d'un 
très grand courage personnel et d noral 
élevé. Au cours des combats dans la inme, 
les 5 et 6 juin 1940, sur l'Ofse, les 11 cl 12 juin, 
et sur l'Orge, les 14 et 15 ju opposé 
l'exmemi une défense opiniätre, faisant par- 
lager par tous sa volonté de résislance ct s@e 
chant prendre les disposilions pour la rendre 


éfficase. Le 15 juin 1940, la siiuation de la 


division étant san: issue, a cependant encor 
repoussé une reconnaissance ofensiv rhhé- 
mie par une coultre-atlaque mené ous Sa 


conduile personne le 


GIRARDON !Marie-Albert), capitaine au 1386 
rég. d'infanterie: officier d'élite, Le 413 juin 
1940, chargé de défendre 1 passage de la 
Seine, à Triport a résisté por laut toule ja 
journée à un cumermmi très supérieur en nom- 
bre, donnant à tous le plus bel exemple de 


couraze, de sang-froid et d'autorité. Le 1: juin, 


commandant le bataillon d'arrière-garde de 14 
division, a très brillamment mpli <a mis- 
sion, Par son action personnelle et con éner 
gie, à arrêté, avec une poignée d'hommes, 
pendant plns de dix heures. li éléments en- 
nermnis, permettant ainsi à la grande unité à 
laquelle il appart nait d'occuper là position 


qui jui avait éle assignée, 








en — 
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POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du {°° juin 190.7 


BOUREL DE LA RONCIERE (François-Xavier), 
Papilaine au 35° rég. d'artillerie: artilleur de 
remier ordre et d'une très grande bravoure. 
Le 27 mai 1940, alors qu'il conduisait les bat- 
teries de son groupe, a, sur un appel pressant 
de j'infanterie vivlemunent allaquée, pris 
Biniliulive de mettre en batterie sans attendre, 
et à, par ses tirs bien réglés, considérablement 
retardé l'avance ennemie. Atlaqué par l'in- 
fanterie allemande, a amené les avant-trains 
sous le feu des mitraillelles et réussi à grm- 
mener sa batterie sur la, position suivante, 
d'où ii recommença immédiatement à canon- 
Ber l'assaiilant. 


(Pour prendre rang du 22 octobre 1941. 


DUBOSC (Jacques-Charles}, lieutenant au 72e 

oupe de reconnaissance divisionnaire d'in- 
Le e : officier d’un calme et d'un sang-froil 
remarquables. Le 17 juin 1910, à Chaâteauneuf- 
sur-Loire, l'ennemi ayant coupé sa ligne de 
repli, n'a pas hésité à engager le combat en 
essayant de bousculer l'adversaire. Blessé 
d'une balle à la jambe, a continué debout a 
Ürer sur l'ennemi très proche, avec un fusil- 
mitraiileur, galvanisant ses hommes par son 
attitude, N'a cessé le combat que très griève- 
ment blessé de deux balles dans l'épaule. 


GASC, capitaine au 4&ie bataillon de chars: 
très bon commandant de compagnie de chars 
B. Grâce à ses connaissances techniques ap- 
profondies et à sa virtuosilé comme tireur, 
a réussi à mener à bien toules les missions 





qui lui ont été confites dans des circonstan- | 


ces toujours difficiles, En particulier, le 48 mai 
4950, a déiruit personnellement un nid de 
huit armes anti-chars et de huit mitraillèuses. 
Chargé de ramener des chars avariés pou 
tenir avec eux, le 12 juin, les ponts de la 
Marne, et, le 1%, les ponts de l'Aube, s'est 
acquitté de sa mission jusqu'au boul, malgré 
les difficultés de tous ordres, Tous ses chars 
ayant élé détruits, son détachement encerclé, 
a regroupé une trentaine de gradés et chas- 
sur: survivants et, mitrailleuse sous le bras, 

sivé de percer les lignes allemandes, A 


a ©: 
été gricvernent blessé au cours de l'action. 


WILLEMIN (François), lieutenant au 79° rég. 
d'artillerie commandant de batterie anti- 
chars énergique et d'une belle bravoure. Du 
5 au 7 juin 1910, sur la Somsne et la Bresle, 
a infligé à l'ennemi des perles élevées en 
chars, notamment à Grandsart, à Oisemont 
et dans Airaines par l'emploi audacieux de 
ses pièces et de ses mines. Le 10 juin, com- 
lètement encerclé au bois de Sevic, a réussi 
î se dégager et à regagner le gros de Ja divi- 
sion. Les 11 et 12 juin, à Veules-les-Roses, 
ayant vu ses pièces Inises successivement hors 
de combat, a continué à lutter avec ses armes 
d'infanterie et refusé de s'embarqguer pour 
combhatire avec ses derniers hommes jusqu'à 
épuisement de ses munitions.-A tenté ensuite 
de resagner les lignes françaises par treize 
jours de marches nocturnes épuisautes. 


DE ROHAN-CHABOT (L£onor-Chr'<tophe-Ma- 
me-Arihur-Louis), capilaine au 8e rég. de 
chasseurs à cheaul: a commandé un escadron 
à cheval du 140 1 1940 au 7 juin 19:0, dans 
les circonstances de combat les plus difficiles, 
faisant toujours preuve d'une bravoure qni 
s'est imposée à lou. Le 7 juin, au cours d'une 
violente attaque allemande sur Arguel, & été 
blessé par baïle au moment où, tous ses chefs 
de peloton ayant été mis hors de combat, il 
se portait à découvert en avant pour encou- 
rager ses cavaliers à la résistance sur place, 
a £u la grande satisfaction de savoir l'attaque 
arrétée, En convalescence, marchant avec 
J'aide d'une canne, est venu spontanément se 
mettre à la disposilion du commandant d'un 
escauron chargé de la défense d'Entrains, le 
48 juin 1940. A pris une vart active au combat 
qui en a résullé, a refusé de répondre aux 
sommalions ennemies, faisant preuve d'un 

cau courage et d'un complet dévouement, 


VIGNON (Jean), capitaine À l'état-major de 
le 3 brigade de cavalerie, bien qu'incomplè- 
tement guéri d'un grave accident, a tenu 
à rejoindre son poste en plein combat, le 


rte 


23% mai 1940, a fait preuve, à maintes reprises 
d'un magnifique courage et d'un grand sang- 
froid pendant! les combais du 5 au 12 juin 1940. 
La brigade ayant élé disloquée le 10 juin par 
une puissante altaque de chars ennemis dans 
la région de Bivilie, est parvenn en plein com- 
bat, à rallier des éléments de toutes armes 
et à organiser une En de la ligne de dé- 
fense qui a interdit ie 11 juin l’accès de Saint- 
Valéry-en-Caux à un ennemi très supérieur 
en forces et en matériel. 


DE FROIDEFOND DES PARGES (Bernard-Ehe- 
Marie), capilaine au 2% rég. d'automitrailleu- 
ses: oificier très brave et d’un beau sang-froid. 
Chef de détachement de découverte, se heur- 
tait le 10 mai 1940 au delà d’Arlon aux é!é6- 
ments avancés de l’enneini, en relardait Ja 
marche et permettait d'assurer l’exéculion des 
destructions prévues. Du 16 au 20 mai, com- 
imandant un délachement de liaison entre deux 
divisions, réussissait à se maintenir à Warni- 
Ioret, malgré les entreprises de l'ennemi pour 
l'encercier, lui infligeant des perles en per- 
sonnel ei en chars, et, ayant reçu un ordre 
de repli, rarmenait sa troupe considérée comme 
perdue, en un ordre parfait, Du 27 mai au 
7 juin, employé d'abord à des reconnaissances 
de contact vers Longprébes-Corps-Saints et 
Hangest, où il reconnut à pied dans les con- 
ditions les plus délicates les poin!s de passage, 
assurant ensuite la liaison avec des éléments 
de la 5° D I. C. et défendant avec eux e 
lorrain à l'avance ennemie dans la région 
d'Airaines. 


JOPPE (Paul), capitaine, commandant l'es- 
cadron de mitraileuses du 5° rég. de cuiras- 
siers: le 10 juin 1910, à la suite d’une attaque 
violente menée par les chars ennemis, s'est 
trouvé séparé de l'état-major du régiment au- 
quel il servait d'orienteur, S'est joint av 
son groupe de commandement à J'escadron 
avec lequel il se trouvait au moment de l’at- 
taque. A fortement contribué, en prenant e 
commandement des unités de mitrailleuses et 
engins qui restaient, à repousser une deuxième 
atiaque de chars. Le 11 juin, au cours des 
combats violents de la journée, s’est employé 
sans arrêt dans la résislance opposée à l'en- 
neni, donnant à tous le plus bel exempie de 
courage, de sang-froid et d'initiative. 

DE LOISY, lieutenant an 5e rég. de cuiras 
siers: officier de haute valeur et d’une bra- 
voure exempiäire. A ô6b'enu de son groupe de 


i 2» le meilleur rendement, détruisant quatre 


chars le 10 mai 1910. Par Ja suite, a réalisé 


! plusieurs décrochages délicats, au cours de 


l'un d'eux, a dû, pour se dégager, abattre 
lui-même un fantassin ennemi. Le 10 juin, a, 
par son came et ses judicieuses dispositions, 
contribué à organiser et défendre un point 
d'appui violemment bombardé et attaqué par 
les chars. Blessé le {1 juin’ 1919 à l'épaule, 
a continué à combattre ju:qu'au bout, 


STERN (Victor), adjudant<hef au 18° rég. 
de cha:seurs à cheval: chef de peloton d’un 
courage et d'une énergie rermarquabies. Le 
7 juin 1940, à Arguel, à résisté victoricuse- 
nent à une forie atlaque d'infanterie enne- 
mie, se déplaçant sans arrêt d’un de ses grou- 
pes à l'aulre pour soutenir le morai de ses 
hommes ct diriger la æésistance, Le {1 juin 
1910, à Veules-les-Roses, a, par son ascendant, 
maintenu son peloton sous une violente all1- 
que de chars ennemis, communiquant à cha- 


! cun son ardeur et sa résolulion. À eontinué 
| à lutter alors que son peloton élait décimé et 





| 


traversé en lous sens par les engins ennemis 
A été très grièvement blessé au cours de j'ac- 
lion. 


CHOUQUET (Roger), sous-lleutenant au 133 
rég. d'infanterie: jeune officier plein d’'ardeur 
ct d’une extrême bravoure. En arrière-garde, 
le 15 juin 1910, a servi lui-même £on canon 
de 25 au cours d'un combat, dans les bois au 
Nord-Est de Machault, où il a lutté faronche- 
ment avec une poignée d'hommes pendant 
neuf heures contre un ennemi très supérieur 
en norubre. Pris de toutes parts sous les feux 
violents, a mis hors de combat au moins cinq 
dutomitrailleuses et une voilure de tourisme 
A puissarmment contribué à interdire à une 
division ennemie le passage d'un carrefour. 
Blessé, a continué de se baître, donnant mn 
admirable exemple de courage, 





HELENNE (Marcel), capitaine au 53% 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: com- 
mandant de compagnie plein d’'allant et très 
calme au feu. Ayant reçu, le 5 juin 4940, 
la difficile mission d'arrêter à tout sur 
une position un ennemi victorieux, très 
rieur en nombre et doté de nombreux € 
blindés, a soutenu le combat jnsqu'à la nuît 
avec une ténacité admirable. Ne s’est replié 
que sur ordre pour continuer farouchement 
une lutle de trente-six heures à l'intérieur 
d'un village en flammes, infligeant à l'ennemi 
des pertes très sévères. 


LE BOS !Georges), sous-lieutenant au 53° rég. 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: chef 
de section de mitrailleuses de grande vaieur. 
Au cours des journées des 5, 6 et 7 juin 1 
s'est particulièrement distingué en servan 
lui-même une de ses pièces, montrant :»s plus 
belles qualités de courage el de sang-froid. 
Blessé à son poste de combat après avoir causé 
personnellement de rudes pertes à l'ennemi. 


NGDE LANGLOIS (Robert), lieutenant au 5% 
rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais: 
brillant officier, Magnifique au feu. Au cours 
des combats du 5 juin 19%0, s'est imposé par 
son aclivilé, son allant et son sang-troid. S'est 
particulièrement fait remarquer dans la dé- 
fense du P. A, du Quesnoy, par la résistance 
farouche qu'il a soutenue jusqu'au corps à 
corps. A réussi à se dégager malgré l'encer- 
clement du P. ©. €t a continué la julie avec 
des débris du 53° KR. L C. sur la Seine, la 
Loire €t la Vicnne. 


MORAND (Robert-Georges), lheutenant au 29e 
rég. de tiraillcurs algériens: chargé de la dé- 
fense d'un point d'appui, dans la hanlicue de 
Damas, a, le 21 juin 1951, ave: des moyens 
réduits, résisté pendant huit heures à des 
forces très supérieures. Tombé aux mains de 
l'assailant, a été blessé grièvernent de trois 
balles de pistolet à bout portant par un ad- 
versaire exaspéré de sa résistance et de ses 
propres pertes. 


CROIZETTE - DESNOYERS (Louis - Philippe), 
sous-lieulenant au 24 rég. de tirailleurs aïgé- 
riens: jeune officier ardent et résolu. Le 2% 
juin 4941, dans la région de Damas, au rours 
d'un combat en retraite, encerclé par une 
seclion ennemie et sommé de se rendre sous 
la menace d'une mitraïlette, a abattu le sous- 
officier chef de section d'un coup de pistolet. 
Est torubé aussitôt frappé de quatre balles 
A refusé de se laisser emporter par deux de 
ses tirailleurs pour ne pas compromettre leur 
repli. , 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 18 octobre 1941.) 


CALLAUDAUX (Adrien), adjudant-chef au 
106 rég. d'infanterie: blessé au cours des 
combats de ia région de Lille, a refusé de se 
laisser évacuer et a continué à assurer sn 
commandement après pansement sommaire, 
donnant le plus bel exemple de courage sous 
les feux très violents de l'adversaire. 


(Pour prendre rang du 22 octobre 1941.) 


DONDO {Alexandre-Antoine), brigadier au 73 
roupe de reconnaissance divisionnaire d'in- 
anterie: a été grièvement blessé par éclats 
de bombe, le 15 juin 1940, à Pont-sur-Yonne, 
alors qu'il organisait la défense du pont. A 
montré un courage et un sang-froid remar- 
quables, en restant près de ses hommes jus- 
qu'au moment où il put être évacué. A été 
amputé du bras droit. 


TOUTAIN (Roger), cavalier au 68e groupe de 
reconnaissance divisionnaire d'infanterie: ca- 
valier plein d'entrain et discipliné. S'est bril- 
lamment comporlé au combat de Sud-Beve- 
land, le 16 mai 1940, Blessé grièvement aux 
côtés de son officier, a dû Cire amputé d'une 
jambe après sa blessure. 


BANNIER (François), cavalier au 68° groupe 
de reconnaissance dyisionnaire d'infanterie: 
cavalier plein d’allant, d'un courage simpie et 
tranquille. Grièvement blessé d’une balle de 
mitrailleuse, pendant le combat du 16 mai 
mt DT are y vÉT s'est 

rüiculièrement distingué, 4 dû subix l'ampu- 
ation d'une jambe, 


HO BmLLeEET2n 
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COURTEIX (Marie-Gilbert), médecin auxi- 
Maire au 41° groupe de reconnaissance divi- 
gionnaire d'infanterie: médecin d’une heute 
waleur morale, ayant fait preuve dans des cir- 
constances les plus critiques des pe grandes 
qualités de zè:e, de dévouement, d'esprit d'ab- 
négalion. D'une grande compélence, s’est 
donné de tout cœur à sa tâche, fréquemment 
délaché dans des postes de combat, a contri- 
bué en donnant des soins habiles aux b'essés 
à relever le moral de tous, Grièvement blessé 
à Fismes. le G juin 1910, a perdu entièrement 
l'usage d’un œil, 


SINTIVE (André), adjudant au 5° rég. de cui- 
rassiers: a manifesté pendant fonte la cam- 
agne un Courage, un dévouement et un allant 
nlassables, toujours volontaire pour les mis- 
sions présentant un risque, a contribué à 
entretenir dans son unité un moral élcvé, Le 
di juin 19:0, sous un violent tir d'artillerie, 
a, par son énergie, ramené au combat des 
éléments d'un régiment voisin qui £se 
pliaient. Par la suite, a fait l'admiration d'’offi- 
ciers d’autres unités en se porlant avec que!- 
ques cavaliers sur un flanc découvert, arrêtant 
net, par un tir au fusil ajusté, les infiltrations 
de l'infanterie al:emande, 


re- 


GOSEZ (René), maréchal des logis au 18° rég. 
de chasseurs à cheval: sous-officier d’une va- 
leur exceplionnelle. Le 42 juin 1910, à Veules- 
les-Ro:e:, a été l'âme de la ré-islance dans 
un groupe de maisons, quoique enterclé Dar 
des chars ennemis tirant au canon à bout 
porlant et lui ayant causé des perles sévères, 
a prolongé la résislance jusqu'à épuisement 
complet de ses munitions. 


TSCHENN (René-Lucien), maréchal des Jogis 
au 5 rég, de cuirassiers: le 11 juin 1910, 
comme chef de peloton, ayant recu l’ordre Je 
tenir un point particulièrement exposé du ter- 
rain, à, sous un vioient bombardement et le 
feu nourri d'armes automatiques et malgré 
des perles extrêmement sévères, résisté aux 
attaques répétées de l'ennemi et maintenu 
l'intégrité de sa position. À élé très griève- 
ment blessé à la face, 


CAFFARET, sergent au 138° rég. d'’infante- 
rie: Lrave entre les plus braves. Le 15 juin 
4940, dans les bois au Nord-Est de Machauit, 

ris sous les tirs d’enfilade par l'avant et par 

’arrière, s'est cramponné, pendant des heu- 
res, à son canon de 25, ne le JAchant, lorsqu'il 
n'avail pius d'objectif, que pour tirer au fusil- 
mitrailleur, A gaivanisé son entourage par son 
allilude héroïque et n’a pas pris un instant 
de repos jusqu'au moment où il a élé griève- 
ment blessé d'une balle à l'œil. Même hers 
de combat, huriait à ses hommes sa volon‘é 
de vaincre, A démoli personnellement au 
moins une aulomitrailleuse et réduit 2 
autre au silence. 


MIGUEL (Antonio), légionnaire au 6e rég. 
étranger d'infanterie: légionnaire courageux 
A éié grièvement blessé par éclat d’obus, le 
8 juillet 1941, à son poste d'observateur, au 
cours d’un combat, à Damour. Amputé de la 
jambe gauche, 


DOUVRY (René), légionnaire au 4 rég. 
étranger d’infantèrie: légionnaire courageux. 
A élé grièvement blessé par éclat d'obus, le 
6 juillet 1941, en contre-allaquant à la gre- 
Dade, avec un allant splendide, l'ennemi qui 
était infiltré dans nos positions, à Damour. 
Ampulé de la cuisse droite. 


SPYREZARD (Ignace), l'égionnaire au €* rég. 
étranger d'infanterie: dégionnaire courageux. 
A été grièvement atteint par éclat d'obus au 
cours d’une mission de ravitaillement en mu- 
Aiiions, le 6 juillet 1941, à Damour. 


uit 


NOUMOUTIE ({Kone), mle 8557, caporal au 
ki rég. mixte colonial: gradé très courageux 
A été grièvement blessé, le 21 juin 1941, au 
Cours d’une attaque d'engins blindés adverses 
à Damas, Amputé de la cuisse gauche, 


CLERY (Denis), soldat au 2% rég. mixte co- 
lonial: soldat courageux, A été grièvement 
blessé par balle, le 14 juin 1941, à son poste 
de Combat, à Saïda, au cours d’une action 
Oflensive. Blessé grave de la face. 


SIMON (Jean), sergent au 17% rég. de tirail- 
leurs sénégalais: sous-officier courageux. À été 
très grièvement blessé, le 20 juin 1911, à s0n 


" lui-méme, faisant 





poste de combat à Kuneitra, au cours d'une 
üllaque brilannique. 


NOUAGA (Karaba), mleé 161842, tirailleur au 
1%e rég. de tirailleurs sénégalais : Urailleur cou- 
rageux. A élé grièveinent blessé par éclat 
d’obus, le 10 juillet 1941, à son poste de com- 
bat, à Damas, au cours d’un violent bombar- 
dement de l'artillerie adverse. A perdu l'æil 
gauche, 


CODET (Antoine), maréchal des logis au 2e 
rég. de marche de spahis: sous-officier couri- 
geux, A été grièvement alleïnt par Cefats 
d’obus, le {1 juillet 1941, à son poste de com- 
bat, à Ainab, au cours d'un tir de l'artillerie 
adverse. Ainputé de la cuisse gauche, 


THOMAS (Robert), cavalier au 7 rég. de 
chasseurs d'Afrique: très bon pilote de char 
au moral élevé, animé du plus sûr sentiment 
du devoir. A fait preuve d'un sang-froid, d'un 
courage et d’une énergie peu communs, je 
% juin 1941, au cours de l’allaque de Neberk, 
Ayant eu son char fortement endommagé par 
un obus, très gr.èveinñent blessé aux yeux, aux 
bras el aux jambes, à ramené lui-même son 
char à deux kilomètres en arrière jusqu'à 
éCpuiscinent total de ses forces. 


PEAN (Ilenri), maréchal des logis au {er rég. 
d'artillerie métropolitaine du Levant: sous-offi- 
cier énergique el courageux, À CLC grièvement 
beessé par balle au cours d’une attaque de 
chars brilanniques, le 15 juin 19f1, à Neja, 
au cours de laquelle sa pièce immohilisa cinq 
apparcils ennemis avant d'êlre détruite. 


LAFLEUR (Edouard), soldat au 53° rég. d'in- 
fanterie coloniale mixte sénégalais: agent de 
transmission superbe de courage et de <an£ 
froid, Au Cours du violent combat du 5 juin 
1910, a remplacé à sa pièce un mitrailleur qui 
venait d’être lué, Causant à son lour d'énor- 
Ines pertes à l'adversaire, jusqu'au mmoment 
où, grièvement blessé à deux reprises, il dut 
abandouner sa pièce, 


BARBE (Joseph-Pierre-Fernand), adjudant- 
chef au 2% rég., de urailleurs algériens: 
officier d'une bravoure excinplaire, au coup 
d'œil sûr. Le 10 juin 1941, à Quasmieh, après 
avoir abattu de sa main trois éclaireurs anglais, 
n'a pas hésilé à quiller sa position avec un 
seul hornime pour couper la route à une che- 
nillette anglaise transportant du personnes. 
D'une rafale ajustée à trois cents mètres, a 
inis huit hommes hors de combat, Le 19 jun, 
à Monaddamye, traversant les lignes adverses 
en camion, à capluré une pièce de 38 anti- 
chars sous les Yeux d’une Compagnie anglaise. 
Ayant pris le canon en remorque, a réussi à 
ramencr son trophée el ses prisonniers dans 
nos lines en dépit d'un feu à courle distanct 
qui lui tua deux hommes, Le 7 juillet, lors 
d’une contre-attaque, a délogé à la tète de 


souus- 


son groupe frane une fraclion australienne 
supéricure du sommet 260, Au cours de ‘a 
réaction ennemie qui s'’ensuivit, a été bles 

grièvement par plusieurs éclats de grenade 


en repoussant l'adversaire. 


MONTUIS  (Emile-Louis-Alexandre), 


aspirant 


au 29 rég. de diraileurs algériens: fonctic 

naire officier d'approvisionnement, et à 2 
tre délaché de son bataillon, le 1/2% KR, # 
A. à Mezze. Le 20 juin 1941, requis dans une 
silualion de crise par le Conmanandant pour 
contribuer à la défense locale, a décidé d'en- 


lever une maison transformée par l'ennemi 
en forlin. Ayant préparé son opération aves 
un coup d'œil sûr, l'a exécutée avec une au- 
dace rare à la tèle d’un groupe hétéroclite 
de vingt-cinq hommes ct appartenant à trois 
armes différentes. Grâce à sa décision, a plei- 
nement réussi Ja mission qu'il s'était fixée à 
lus de deux cents prison- 
niers, dont douze officiers, et libérant en outre 
quatre-vingls prisonniers amis, 


Les nominations ci-dessus comportent l'altri- 
bution de la Croix de guerre avec palme. 
Fait à Vichy, le 10 février 1912. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 
et par déiégation: 
Le général, che[ du cabinet, 


REVERS, 


—— SG Se 





L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, ministre secrétaire d'Etai à la 
guerre, par antérim, 

Vu le décret du 5 septembre 1929: 

\u !e décret du 28 novembre 1951 ‘art. 4) 
portant organisation de l'administration cen- 
irale du secrétariat d'Elat à la guerre, 


Arrèle : 
Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
ep‘ecjaux de la Lég'on d'honneur el de la 
médaiie militaire les militaires dont les noms 


suivent: 
LÉGION D'HONNEUR 
POUR CHEVALIER 
du 1941.) 


Mare-Maric), capi'aine au 19 rég, 


‘Pour 28 juillet 


CRUCIANI 


prendre rang 


mixte d'infanterie coloniale: officier coura- 
geux. Le 27 juillet 1941, au cours d'opérations 
de nuit contre des groupes fortement armés 


dans la région de Monçay, a été grav2ment 
blessé de deux baïles, 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Pour prendre rang du 18 octobre 1911.) 

NEDEY (Jean), sergent au %° bataillon de 
chasseurs à pied: excellent sous-officier, 
consciencicux et dévoué. A élC 2rièvemel t 
blessé, en servie commandé, le 2 mai 1940, 
par suite de l'éclatement d'une grenade 

ROLLEY (Gilbert), conducteur À :a 20 coms 
nagnie du tra! dévoué. A été 


I condueleur 

blessé gravement en serv commandé, 1e 
20 octobre 1939. A perdu l'œil ércil 
MASSON (Roger), soldat an centre de mabl!- 
lisation d'artillerie de (Chaumont: soldat 
courazeux, À été griov( sé par éclat 
d’obus, le 16 juin 1910, dans l’accomplissemt nt 
de service. 


m | * pa < 


SOIL 


‘pour prendre rang du 2 octobre 1911.) 








TIIEBAUD (Jean), ca! inier au »° rCZ, Q APe 
tilleri coloniale: cainm nICI UX et 
dévons., A tté grièvement 1 | 1 dé- 
cembre 1999, à Zimmerpbach, ua MpPUB- 
sement d son devoir. 

PLOND (Ravmond), canonnier au 53° rég. 
d'artillerie: canommier «€ { ei = 
“eux. À té grièvement blessé, le 26 nhbra 
1910, danz ! nplissermit nl 1 P 
A te amp q l S 

Les minations ! nnoï t'pas 
l'attribution d a { k guerre 

Fait à Vichy, le 12 1 r 19132 

Pour ] ini taire d t 
et par d - 
Lé gent al che] Lu al [2 
ME * n> 
6e + 
Agents des corps de troupe. 

Par arrêté en date du 16 jar 1942, rendu 

| ipplication de la loi du 3 avril 1941 i!iva 
à l'accès aux emplois dans s adn s(ra- 
tions “publiques, est relevé de | in 
qui le frappe au regard de ladite loi pour 
étre maintenu dans l'emploi d'agent des corps 


de troupe: 


Vella (Carm + 


Par arrêté 


en date du 27 janvier 1942, rendu 
en application de 


la loi du 3 avril 1941 relative 

à l'accès aux emplois dans les administra- 

tions publiques, sont re e l'interdiction 

qui les frappe au regard de ladite lol pour 

être maintenus dans l'emploi d'agent des corps 
Li ! . 


de U )U PM 


Acampora (Raymond-Louis-André} 
Andrich (Frédéric-Ernest), 
Fisch (Jean-Mathias), 
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Frascoia (Raymond-Aubert-Paul), 
Gelesniakoff (Serge). 

Nondedeu (Pierre-Jean). 
Oliveras (Pierre-Marcet). 
Stcinmeyer (Ernest-Georges), 
Torres (Lucien-Joseph). 

Tuyten (André-Achille). 

Vela (Jean-José). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 








Commission consultative du comité national 
intsrprofessionnel des viandes. 


ee 


Rectificatif au Journal officiel du 18 février 
4912, page 710, article 3, 4 alinéa: 


Au lieu de: 
« Les représentants des consommateurs sont 
désignés sur proposition du secrélaire d'Etat 
à la famille et à la santé ». 


Lire: 

« Les représentants des consommateurs sont 
désignés respeclivement sur proposition: 

« Du secrétariat d'Etat à la famille et à Ja 
santé; k 

« Du secrétariat d'Etat au travail; 

« Du Secours national ». 

—+ © + 








Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêté en date du 4 février 1942, M. Cha- 
lamet, inspecteur général adjoint, a été 
nommé inspecteur général de l'office national 
interprofessionnel des céréales, à compter du 
der janvier 1942. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 576 du 23 février 1942 fixant le 
taux de la taxe à percevoir pour la véri- 
fication primitive des machines plani- 
métriques. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur les propositions du ministre de l’éco- 
nomie nationale et des finances et du se- 
crétaire d'Etat à la production industrielle, 

Vu l'article 115 de la loi de finances du 
30 décembre 1928 et le décret du 5 avril 
4919 fixant les conditions d'établissement 
de la taxé de vérification primitive des 
poids, mesures et instruments de pesage 
et de mesurage; 

Vu les décrets des 14 octobre 1938, 19 oc- 
tobre 1938 et 25 juillet 1939 fixant le tarif 
des droits de vérification primitive des 
poids, mesures et instruments de pesage et 
de mesurage ; 

Vu le décret n° 4642 du 5 novembre 
4941 portant assujettissement des machi- 
nes ghonimétriques dites « à mesurer les 
peaux » au contrôle du service des poids 
et mesures; 

Vu l'arrêté du 20 août 1941 pris en ap- 
plication de la loi du 12 juillet 1940, pro- 
rogée par les lois des 23 octobre 1940 et 
49 juillet 1941 et suspendant jusqu'au 12 
juillet 1942 l'obligation de prendre l'avis 
de la commission de métrologie usuelle, 


Décrétons : 


Art. 1e. — Le tableau annexé au décret 
du 14 octobre 1938 fixant le tarif des droits 


à percevoir pour la vérification primitive 
des poids, mesures et instruments de pe- 
sage et de mesurage, complété le dé- 
cret du 19 octobre 1938 et le décret du 


25 juillet 1929, est à nouveau complété 
ainsi qu'il suit: 

a VII, — Machines planimétriques: 100 
francs ». 

Arf, 2. — Le tableau B annexé au dé- 
cret du 30 décembre 1932 portant désigna- 
tion et composition des séries de poids, 
mesures et instruments de pesage et de 
mesurage est complété ainsi qu'il suit: 


Eee en me ee + © ee 
Série n° 83. 
« Machines planimétriques 5, 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
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Distribution du gaz 
aux véhicules automobiles. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle el le secrétaire d'Elat aux comrmuni- 
calions, 

Vu la loi du 15 février 1981 sur le contrôle 
de la production, du transport et de la dis- 
tribulion des gaz combustibles de toute 
nature ; 

Vu la loi du 18 septembre 1941 relative à 
la eg de la consommation du gaz de 
ville; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1941 relatif à 
la limilation de ia consommation du gaz; 

Sur la proposition du directeur des mines 
et du directeur général des transports, 


Arrêtent: 


L — Dispositions générales. 


Art. fer, — A dater de la publication du 
présent arrêté, ja’ distribution aux véhicules 
automobiles du gaz de ville, du gaz de fours 
à coke, du gaz naturel de pétrole, du gaz de 
gadoues, comprimé ou à la pression ordi- 
naire, à pouvoir calorifique normal ou accru, 
est effectuée conformément aux dispositions 
ci-après. Dans celles-ci, le nombre de mètres 
cubes s'entend du volume du gaz ramené aux 
conditions ordinaires da température et pres- 
sion. 

Art. 2 — L'utilisation pour la traction au- 
tomobile de gaz à la pression ordinaire est 
soumise aux règles fixées par l'arrêté du 
23 septembre 1911 pour les consommations 
de la première catégorie définie par cet ar- 
rêlé. 

Art. 3. — 4. Les stations de distribution 
de gaz comprimé sont classées en stations 
publiques et stations privées. 

2, On entend par « stations privées » cel- 
les qui ont été établies par un particulier 





ou une société pour alimenter les véhicules 





Are qui 1 apprennent ou qu sent 6 
-ire a ennent ou son 
à sa ph # rsinuve. qu 


3. Les autres stations de distribution som 
dites « stations publiques ». 


IL. — Fixation et répartition du volume 
de gaz à distribuer. 


Art. 4. — 41. Pour les stations publiques, 
sur la demande du distributeur de gaz com- 
rimé, l'ingénieur en chef des mines fixe 
e nombre de mètres cubes que chaque sta- 
lion publique peut recevoir chaque mois de 
la distribution de gaz à pression ordinaire qui 
l'alimente. L'ingénieur en chef des mines 
porte ce nombre à la connaissance de l'in- 
génieur en chef des ponts et chaussées du 
département dans lequel se trouve la station: 
il informe par la suite cet ingénieur en chel 
des modifications apportées éventuellement à 
sa décision. 

2. Un exploitant de station privée ne peut 
disposer pour l'alimentation des véhicules dé- 
pendant de lui seul que d'un contingent men- 
suel de gaz (consommation autorisée) fixé à 
sa demande par l'ingénieur en chef des mi- 
nes. La demande, accompagnée de rensel- 
gnements sur la puissance de la station, des 
le justifiant les besoins et de l’avis de 
‘ingénieur en chef des ponts et chausstes 
du département, est transmise à l'ingénieur 
en chef des mines par le distributeur de 
gaz, avec son avis relatif au débit admissi- 
ble pour la station. L'ingénieur en chef des 
mines fait connaître à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées le contingent fixé 
par lui. 

3. Si une station privée est susceptible de 
débiter plus de gaz comprimé que son ex- 
plolant n'est autorisé à en consommer pour 
ses propres besoins, l'ingénieur en chef des 
mines peut lui fixer un contingent mensuel 
supplémentaire de gaz destiné à alimenter 
des véhicules autres que ceux dépendant de 
l'exploitation de la station, mais agréés pas 
celui-ci. I fait connaître à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées ce contingent men- 
suel supplémentaire et ses variations ulté- 
rieures. 


Art. 5 — 1. Le contingent mensuel total 
de gaz comprimé mis à la disposition de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
dans le département pour l'alimentation des 
véhicules automobiles autres que ceux dépen- 
dant des propriétaires des stations privées est 
réparti par lui entre ces véhicules dans les 
mêmes conditions que les combustibles liqut- 
des utilisés pour la carburatlion. 


2. Les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées de deux gg mr voisins peuvent 
s'entendre F a mise à la disposition de 
l’un d'eux d'une partie du contingent de l'aw 
tre, selon la situation tes gp one es des ste 
lions et leur rayon normal d'action. L'ingé- 
nieur en chef des mines peut leur présentes 
toutes propositions utiles à ce sujet. 


Art. 6 — Les propriétaires de véhicules 
Cquipés pour l'alimentation au gaz comprimé 
cl qui sont autorisés à circuler adressent à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
leur demande d'un contingent mensuel de 
gaz. Cette demande, cænportant toutes justi- 
fications utiles des besoins, indique, dans l'or- 
dre de préférence, au moins deux stations 
auxquelles Je pétitionnaire désire que cha- 
cun de ses véhicules soit rattaché, la capa- 
cité totale des bouteiiles de celui-ci, leur 
pression maximum de service, et le nombre 
normal d'opérations de chargement à effectuct 
dans le mois. 


Art. 7. -— 1. L'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, agissant sous l'autorité du pré- 
fet, fixe pour chacun des véhicules admis A 
recevoir du gaz comprimé le nombre de mèê- 
tres cubes que ce véhicule est autorisé à 
consommer par mois, Ja station à laquelle il 
devra se présenter pour être chargé et le 
nombre maximum mensuel d'opérations de 
chargement auquel il pourra être procédé. 


2, L'ingénieur en chef des ponts et chaus 
sées peut prévoir qu'un véhicule sera 
chargé normalement deux ou plusieurs 
stations en raison des besoins de son ser- 
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vive; Il précise dans sa décision da part du , que celle à laquelle Il est normalement ins- 
contingent et le nombre maximum de char- } crit. Section du charbon. 
sem aférents à chaque station. 2. Le distributeur porte, en ce cas, sur le — 


lil. — Notijication des contingents, 


Art. 8. — 1. L'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées notifie ses décisions aux distri- 
buteurs de gaz comprimé en envoyant à 
chacun d'eux un exemplaire d'un tableau ré- 
capitulatif indiquant les véhicules dont l’ali- 
mentation par cette station est autorisée, 
avec, pour chacun d'eux, le nombre maximum 
de mètres eubes qui pourra lui être fourni 

ar mois, la capacité totale de ses houteilles, 
eur pression maximum de service, le nombre 
maximum mensuel d'opérations de me à 
ment auquel il pourra être procédé et l'ordre 
de priorité dans lequel doit, autant que pos- 
sible, étre faite la distribution du gaz. 


Art. 9. — 1. L'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées fait connaître à chacun des de- 
mandeurs de gaz pour l’alimentation des véhi- 
eules automobiles le contingent mensuel. qui 
lui-est alloué et la ou les stations auxquelles 
il aura à se présenter. 

9. Il fait tenir par le demandeur et à ses 
frais, pour chaque véhicule, un carnet d'un 
modèle spécial indiquant cette station (ou ces 
stations) et le nombre de mètres cubes qui 

ourra ètre fourni par elle, ainsi que le nom- 

e maximum de chargements aulorisés. 


3. Le contingent mensuel fixé à chaque véhi- 
eule est valab'e jusqu’à nouveile décision. Il 
peut être revisé à tout moment selon les 
circonstances, Le nouveau contingent est no- 
tifié dans la même forme à l'intéressé, qui 
doit présenter son carnet pour rectification, 
et au distributeur de gaz comprimé. 


IV. — Exploitation des stations. 


Art. 10, — 4. Chaque exploitant de station 
publique établit un horaire de distribution 
permettant d'assurer la fourniture du gaz aux 
véhicwes affectés à son poste avec les prio- 
rités de chargement qui lui ont été nulitiées. 
Cet horaire est adressé à l'ingénieur en chef 
des pouts et chaussées qui peut prescrire les 
modifications qu'il juge À ac cu ll est 
alliché à l'extérieur du poste. 

2, L'exploitant d’une station inscrit sur le 
earnet du véhicule les heures et, s'E y a lieu, 
les jours auxquels il devra étre présenté pour 
le remplissage des bouteilles. 

3. 11 y porte le nombre de mètres cubes 
de gaz fourni à chaque chargement, avec la 
dûte de celui-ci. NH inscrit, d'autre past, ce 
nombre sur un registre spécial, en affectant 
à chaque véhicule une rubrique particulière. 

4. Les exploitants de stations privées char- 
ges d'alimenter des véhicules autres que :es 
curs agissent comme ceux des stations pu- 
bliques en ce qui concerne ces véhieules, 


Art, 11. — 1, Le nombre mensuel de char- 
pe ne peut dépasser de plus de 25 p. 100 
> quotient du contingent mensuel du véhi- 


cule par la capacité totale de ses bou- 
teilles,. 
2. Le nombre de mètres eubes demandé 


pour un chargement ne peut être inférieur 
à 60 p. 100 de cette capacité. 


3. Le nombre total de mètres cubes déli- 
vrés au cours d’un mois ne peut excéder de 
plus de 5 p. 100 le contingent mensuei. L’ex- 
cédent, s’il s’est produit, est imputé sur le 
ecntingent du mois suivant. Inversement, pent 
êlre reporté sur ce mois, dans la limite de 
5 p. 100 du contingent mensuel, le volume de 
#12 non pris ke mois précédent. 


Art, 42, — Lorsqu'un véhicule ne se pré- 
sente pas à la station à laquelle fl est affecté 
su jour et à l'heure indiqués sur son carnet, 
ll ne peut être rechargé que dans la mesure 
où le permet le service des autres véhicules 
prévus à l'horaire du poste. 


Art, 43. — 4, Un véhicule peut exception- 


carnet du véhicule le nombre de mètres cubes 
délivrés en mentionnant la station qui l’a 
fourni. 11 fait connaître ce nombre À la station 
d'affectation normale du véhicule 


3. Le volume total de gaz délivré dans un 
même mois de calendrier au cours de ces 
chargements exceplionnels ne peut dépasse: 
10 p. 100 du contingent mewsuel du véhicule. 
Lors d’un tel chargement, le distributeur s’as- 
sure par l’examen du carnet qu'il ne fera pas 
excéder le contingent mensuel de plus de 
ie 100 ni la limite de 10 p. 100 indiquée ci- 

essus. 


V. — Contrôle, 


Art. 144. — 1. Avant chaque chargement, le 
distributeur chez lequel un véhicuw:e est nor- 
malement inscrit est lenu de s'assurer que 
le nombre de mètres cubes demamdés, s’ajou- 
tant à ceux fournis précédemment par la sta- 
tion d'affectation ou par celle où ont été faits 
des re exceplionnels, n’ex:ède pas 

e 


de plus 5 p. 100 le contingent du véhicule 
(éventuellement diminué d'un dépassement 
antéricur). 


2. Tout exploitant de station publique ou 
privée fait connaître chaque mois à l’ingé- 
nieur en chef des mines ct à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées le volume total 
de gaz distribué le mois précédent, en dis- 
tinguant les chargements faits à titre excep- 
tionnel. 

Pour les stations privées, le compte rendu 
distingue ce qui a été fourni aux véhicules 
dépendant du propriétaire de la station et ce 
qui à élé délivré aux autres véhicules. 

3. Les propriétaires de véhicu'es sont tenus 
de présenter leur carnet à toute réquisition 
des autorités chargées de la police du roulage 
et du contrôte des transports routiers. 

4. Les exp'oitants de stations de d'stribution 
de gaz comprimé, publiques ou privées, sont 
tenus de présenter leur registre spécial, visé 
à l'article 10 (2) ci-dessms, à toute réquisition 
de ces autarités et des fonctionnaires ou 
agents du service des mices. 

Art. 15. — Le directeur général des trans 
ports et Le directeur des mines sont chargés 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1942. 
Pour le secrétaire d’Etat 
aux comImumcalions : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 
Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'énergie, 
H. LAFOND, 
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Section fontes, fers et aciers, 


Le secrétaire d’Elat à Ja production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de Ja répartition des produits indus- 
triels; 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1940 portant créa- 
tion d’une section fontes, fers et aciers de 
l'office centrai de réparlilion des produits 
industriels, 


Arrête: 


Article unique. — La compétence de la sec- 
tion fontes, fers et aciers est étendue aux 
métaux ci-après: 


Vanadium, tungstène, molybdène, chrome. 
Fait à Paris, le 2% février 1942. 
FRANCOIS LEHIDEUX, 


Le secrétaire d'Etat à la production induse 
{rielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisalion de la réparlilion des produits indus- 
triels ; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1940 créant la 
section du charbon de l'office central de ré- 
partition des produits industriels, 


Arrête: 


Article unique. — La compétence de la sec- 
tion du charbon à l'office central de répar- 
tilion des produils industriels est étendue à la 
* tourbe. 

En conséquence, le répartiteur chef de cette 
section exerce les pouvoirs prévus par :1r- 
ticle 3 de la loi du 10 septembre 1940 organi- 
sant la répartition des produits industriels en 
ce qui concerne la tourbe, sous toutes ses for- 
mes et pour tous les usages, jusqu’à la con- 
sommalion finale, 

Fait à Paris, le 24 février 1942, 

FRANÇOIS LEHIDEU X, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant ar- 
anisation de la répartition des produits indus- 
riels; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1940 portant 
création de la section du charbon de l'office 
central de répartition des produits industriels ; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1940, modifié par 
l’arrèté du 26 mai 1941, nommant les memmn- 
bres du comité consultatif de la section du 
charbon de l'o’fice central de répartition des 
produits industriels, 


Arrêle: 
Art. fer, — Est nommé membre du comité 
consultatif de la section du charbon de l'at- 
fice central de répartition des produits indus- 


trieis, M. Alphonse Tiberghien, en remplace- 
ment de M. Carimichael, 

Art. 2. — Le secrétaire à la répartition est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 24 février 1942. 


FRANÇOIS LFHIDEUX, 


en 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 351 du 8 janvier 1942 fixant le 
tarif de solde des officiers en service 
aux colonies. « 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrttaire 
d'Etat à la guerre, du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux colonies, 
Vu le décret du 29 décembre 1903 sur 
la solde et les accessoires de solde des 
troupes coloniales et métropolitaines, à [a 
charge du département des colonies, et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret dun 12 mars 1941 fixant le 
régime de solde des militaires de carrière 
non officiers des troupes coloniales entrant 
dans la composition de l’armée nouvelle 








belement être chargé À une station autre 





—+ 0e 





issue des conditions de l’armistice. 
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Décrétons: 
Art, 497, — Le tarif n° !1 {solde des off- 
Ciers et annexé au 


ussinhitvs) 


| du 29 décembre 1903 sur Ja solde et les 


csscires de solde des troupes coloniales 


uccrel { et métropolitaines à la charge du départe- 


ment des colonies, modifié par divers dé- 
crets, est abrogé et remplacé par le sui- 
vanl: 
























































, 
Taïur n°9 1. — Solde des ofJiciers en activité (1). 
_ ——— — ——_—_——_—————7 
SOLDE RETENUE SOLDE DE PRÉSENCE NETTE 
CKAPDPES bude airo CRE mn _— 
par au, à déduire, Par an. Par mois. Par jour. 
francs, fraves. francs. francs, francs, 
Généraux de division ct personnel de rang 
correspondant: 
2e, échelon (1).-..... dns carati cesse .… 125.921 04 7.411 0% 117.720 » 0.810 » 97 » 
ENT CONTI... netargoccsbireucs desc ies 112.59 14 G.iou 11 109.810 » 85.820 » 204 » 
Généraux de brigade et personnel de rang 
correspondant: 
2 COOP TE rester tes eroereniies 80.059 55 4.809 55 75.940 » 6.270 5 99 » 
ER DUO, en actbodleisae ss idee 76.212 77 4.572 51 71.610 » 5.970 » 199 » 
Colonels et personnels de rang correspondant. 62.106 28 3.906 2S 61.200 » 5.100 » 170 » 
Lieutenants-cooncis et personnels de rang 
COITESDOIMRR” cos oc stories ea 51.702 13 5.102 13 48.600 » 4.050 » 135 s 
Chefs de bataillon et personnel de rang cor | 
IPS] ondant : 
2 échelon (après trois ans de grade ou 
après vingt-huit ans de servire),,..,... 45.574 47 2.194 47 42,810 » 3.570 5 419 » 
4er échelon (avant trois ans de grade)... &.212 77 9 112 77 27.800 » ÿ.150 » 405 » 
Capitaines et personnels de rang correspon- 
dant 
ï échelon (après neuf ans de grade ou 
après six ans de grade et vingt-deux 
ans de. SETVICR}) esse ss ssssseresssssens 30.003 83 2.513 83 4.720 » 2.060 » 10 5 
© échelon après six ans de grade ou 
apres trois ans de grade et dix-sept 
NS 60 HOME ess rss ésonr etats ee 35.617 02 9 147 0 23.180 » 9 700 » 93 à 
2° échelon (après trois ans de grade ou 
après douze ans de. Service)............. 32.170 921 1.9: ?1 20.240 » 35%) ss SE » 
4x échelon (avant trois ans de grade)... 29.106 3 1.740 58 27.360 » 2.280 » 76 » 
Lientenants et personnels de rang corres- 
pondant : 
& échelon (après neuf ans de grade ou 
après six ans de grade el seize ans de 
DORE rasta ressent es %6.01 55 1.562 55 21.180 2 2.010 5 6 à 
o échelon (après six ans de grade ou 
après trois ans de grade et douze. ans 
OÙ AMEN) nronsbrentansans ces ets 92( 23.976 60 1.516 C0 23.760 s 1.960 3% 66 
2 échelon (après trois ans de grade ou 
après huit ans de service).............. 21.127 @ 1.117 66 92,680 >» 1.890 » 6 3 
4er échelon (avant {rois ans de grade)... 22.509 79 4.055 ‘75 21.940 » 1.770 » 59 2 
Lieutenants et personnel de rang correspon- 
dant : 
S& échelon (après six ans de service)... 21.829 78 1.309 78 20.520 5» 1.710 5 Li 
% échelon (après trois ans de serv ice)... 45.76 96 1.125 96 1 17.610 » 14.470 » 4 
4er échelon (uvant trois ans de service)... 15.319 15 919 15 1:.100 » 1.200 » 40 $ 
Observations, — (1j (Sans changement.) 
— mm 
Art. 2. — Tes dispositions de l'article 1° 


| 


sont applisables aux officiers de gendarme- 
rie en service aux colonies. 

Art. ?, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, le ministre Secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrélaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui aura effet à 
compter du 1% octobre 1941 et qui scra 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secré- 
taire d'Etat à La guerre, par. in- 
li run, 

A! DARLAN. 
Le secrélaire d'Elat aux coicnies, 
Al PLATON, 


++ 














ingénieurs des travaux publics et des mines 
des colonies. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 23 février 192, les ingénieurs et 
ingénieurs &djoiuts des travaux publics et des 
mines des colonies qui ne. rempliraient pas 
les conditions d'âge requises pour pouvoir 
être adinis à prendre part au con’ours ou- 
vert en 1%2 pour la nomination au grade 
d'ingénieur principal, mais qui remplissaient 
ces conditions en 1959 et qui avaient été 
agréés pour prendre part au concours de no0- 
vembre 1939, ont été, s'ils en ont formulé la 
demande, admis à subir les épreuves du con- 
cours zyrévu en 192, 


++ 





Cadre secondaire des ports de commerce 
de la métropole, 


Par arrêlé en date du 24 février 1942, ont 
16 nommés commis du cadre secondaire des 
ports de commerce de la métropole, pour 
corapter du 1° mars 1942; 


A 


A — AU SERVICE COLONIAL DE MARSEILLE 
A la 4 classe. 


M. Chavigner (Jacques-Raoul), commis d# 
2 classe des trésoreries de l'Afrique occiden- 
tale française, 


A la 7e classe. 


Les agents temporaires dont les noms 
suivent: 


Mme Gain (Margucrite), MM. Mevel (Paul), 
Grondin (Fernand), Marcel (Henri), Jeande- 
nant (Louis), Vial (Henri), Mmes Isnardon 
(Mauricette), Lauze ‘Eugénie), Facchinetu 
(Rose), Miles Maubuisson (Andrée), Trehard 
(Reine), 


B, — AU SERVICE COLONIAL DE BORDEAUX 


A l'emploi de commis de 7° classe. 


Les agents temporaires dont les noms 
suivent: 


MM. Pecondon (André), Courtiau f{Jean), 





Miles Elies (Simone), Chandon (Yvonne), 
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C. — AU SERVICE COLOKIAL DE KANTES 
A l'emploi de commis de Te classe. 

Les agents temporaires dont les noms 
suivent : 


Mme Moreau (Marie), M. Legal] (Emma- 
euc|). 





+6 — 


Personnel colonial, 


Par arrété du secrétaire d’Elat à l’avlation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 24 février 1942, ont été inscrits au 
tableau de nomination prévu à l’article 29 du 
décret du 9 mai 19% et nommés, à titre défi- 
oitif, dans le cadre général des travaux pu- 
blics et des mines des colonies au grade d'in- 

nieur adjoint de 4e classe, pour compter du 

décembre 1941: 

MM. Henry-Léo (Benoît), Jean-Marie (Em- 
manuel), Vaulor (Maurice), ingénieurs ad- 
dinis stagiaires. 

En sus de l'ancienneté réglementaire d’un 
an correspondant au temps de stage effectué, 
MM. Henry-Léo, Jean-Marie et Vautor, béné- 
ficieront respectivement d’une bonification 
d'ancienneté pour services militaires de 11 
mois 12 jours, 11 mois 19 jours et 5 mois 
# jours. 


EE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Administration des groupementis des chantiers 
de la jeunesse. 





Le ministre secrétaire d'Etat à J'économie 
nationale et au finances et le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu le décret du 15 mars 1941 portant règle- 
ment sur l'administration des chantiers de la 
deunesse : 

Vu l'arrêté du 17 septembre 191 relatif 
à l'administration des groupements des chan- 
Gers de la jeunesse, 


Arrtlent: 


Art. 4er, — Le troisième alinéa de l’article 3 
ge l'arrêté du 17 septembre 1941 relatif à l’ad- 
ministration des groupements des chantiers de 
la jeunesse est remplacé par le suivant: 

« Le chef de groupement dispose en consé- 
quence de complables deniers et matières: 

« Commissaire adjoint chef des services ad- 
ministralifs. 

« Commissaire assistant aux denlers. 

« Commissaire assistant au matériel. 

« Commissaire assistant au ravitaillement ». 
Art. 2. — Aux paragraphes 6 et 7 de l’ar- 
ücle 5 de l'arrêté susvisé sont substitués les 
parigraphes suivants: 

a Go Acquitte, concurremment avec le com- 
missaire assistant aux deniers, les bons de 
caisse émis au profit du groupement, ainsi 
q ne chèques de virement ou de paye- 
nent, 

,« Le commissaire chef de groupement peut 
uticguer sa signature au commissaire adjoin: 
chef des services administratifs pour l’acqut 
des opérations financières du groupement; 
_« 7° Signe toute la eorrespondance adressée 
i1 commissaire général, aux commissaires 
lé£ionaux, aux fonctionnaires des corps ci- 
‘113 de J'intendance et du contrôle de l’aümi- 
histration de l’armée et aux fournisseurs du 
groupement, 





« Il peut er sa signature, sauf en ce 
qui <oncerne les opérations prévues ci-dessus, 
au commissaire adjoint administratif. Celte 
délégation personnelle et révocable est ins- 


1 crite au carnet des ordres administratifs. 


« Les signatures doivent être lisibles, 
l'usage de griffe étant sirictement interdit, 
sont authentiquées par l'apposition d'un tim- 
bre humide dont sont pourvus: le chef de 
groupement, le cominissaire adjoint añdminis- 
tratif, le commissaire assistant aux deniers, 
le commissaire assistant au matériel el le 
commissaire assistant au ravitaillement ». 


Art. 2. — L'arrôté susvisé est complété par 
les articles 7 bis, 7 ler et 7 qualer Lilklés 
comme suil: 


Attributions du commissaire adjoint 
adrninistralif. 


a Art. 7 his. — Le commissaire adjoint 
administratif est chargé de: 

« Assurer, sous l'autorité du chef de grou- 
pement, le fonctionnement de tous les ser- 
vices administratiis du groupement et d'en 
coordonner l’action; 

« Exercer la surveillance permanente de 
tous les détails d’adimin'stration et de comp- 
tabilité dont les commissaires assistants comp- 
tab'es, les chefs de groupe et les autres agents 
remplissant des fonclions administratives 
dans le groupement sont respeclivement 
chargés; 


et irrégularités qu'il reconnait, lui soumettre 
les mesures qui lui paraissent devoir être 
prises pour assurer la bonne administration 
du groupement; 

« Tenir le registre des actes administratifs; 

a Rédiger la correspondance administrative 
du groupement, à l'exceplion de celle que se 
réserve le chel du groupement et de celle 
pcour laquelle il délègue la signature aux 
commissaires assistants comptables; 

« Signer à correspondance avec les four- 
nisseurs; 

« Signer, concurremment avec le commis- 
saire assistant aux deniers, les chèques nomi- 
nalifs ou de virement pour retrait de fonds 
au bureau de poste local. s’il en a reçu délé- 
gation du chef de groupement; s'assurer de 
la nécessité du retrait de fonds et de l'exis- 


tence de la provision au comple courant 
postal; 

« Veiller à ce que le commissaire assis- 
tant aux deniers perçoive exactement aux 
échéances de payement et aux époques fixées 
toutes les sommes dont il doit faire recelt 
et à ce que les sommes ainsi perçues soient 
inscrites au registre journal en même temps 
que déposées dans la caisse ou inscrites au 


crédit du compte courant postal. Veiller à ce 
que les dépenses se limitent aux allocations 


et crédits prévus; 


« S'assurer que le commissaire assistant 
aux deniers acquitle sans délai les dé] 
autorisées ; 

« Vérifier et parapher inopinéinent le re 
gistre de déplacements; 

« Effectuer des vérifications ff | tt pt 
inopiné s de la caisse du £ uüpemment; en 


cas d’irrégularité en rendre compte immédia- 


tement au chef de groupement; 

« Notifier au commissaire a$sistant au ma 
tériel ks ordres de mouvement de matériel: 

« S'assurer de la régularilé des opérations 
de réception de matériel; 

« Autoriser spécialement les sorties qui ne 
résultent pas de prescriplions obligatoi 
pour le groupement; 

« Viser ls pièces comptables d'entrées ei 
sorlies; 

« S'assurer, par des vérifications et des 


recensements inopinés, de l’existence et du 


bon état de conservation du matériel, et 
consigner en tête des feuillets mobiles les 
résullats de ses opérations. En cas d'irrégu- 
larité, en rendre compte au chef de groupe- 





| ment 





«a Signaler au chef de groupement les abus 
: Suppléance 


« S'assurer que les fonds remis an come 
missaire assistant au ravilaillement à titre 
d'avance sont employés judicieusement et que 
les justificatüons en sont produites en lemps 
voulu ; 

« Vérifier la conservation, 
l'état d'entretien des denrées et 
vivres de réserve, ainsi que du matcriel 
vant du service du ravitaillement ; 

« Constater que les perceptions et les d 
tributions ne donnent lieu à aucun &bus; 

« Surveiller le fonctionnement des centres 
d'abat, des boulangeries, ainsi que de la ges- 
tion des jardins po agers; 

« En cas de contestations 
les chefs de groupe et les 
de fonctions administratives dans le groupe- 
ment, adresser toutes propositions utiles au 
chef de groupement pour aplanir les difficul- 
tés; 

« Vérifier l'exactitude des registres et de 
toutes les pièces établies par les coininissaires 
assistants comptables, les chefs de groupe et 
les agents chargés de fonctions administra- 
üves. 

« Assurer la conservation des erchives: 

« Procécer à la constatation des reinises 
de service entre les comptables sous ses @r« 
dres. 


l'existence et 
fourrages, 
reles 


13 


survenues entre 
agents charges 


Suppléance du commissaire adjoint 
adiministrati]. 


« Art. 7 ter. — En cas de vacance de l'en 
ploi du commissaire adjoint administratif ou 
en cas d'absence du titulaire, le commissaire 
chef du groupement désigne pour assurer la 
un commissaire adjoint où un 


| Commissaire assislant d'ancienneté supérieure 





cotnpla- 
Cas, 


assistants 
en aucun 


à celle des commissaires 
bles; ceux-ci ne peur ni, 
exercer celle suppléance, 


Responsabilité du commissaire adjoint 
administratif. 


quater. Le 
adininistratif est pécuniairement! 
des erreurs ou des irrégularités qu'il 
dans l'exécution des fonctions qui lui in 


« Art, 7 


— commissaire adjoint 

rt Sponsable 
commimet 
OM 


bent, lorsqu'il en résulte un préjudice pour 
l'Etat, le groupement ou les parües inléres- 
sées. 

« La responsabilité pécuniaire peut, en 
outre, être engagée conjointement avec celle 
des commissaires as tants comptable en 
cas d'erreurs ou d'irri Lartit Cotnni par 
ces dernier: it qu'il les autorisées, 10- 
lérées on jisr S pur manque di rvell- 
lance, soit que | connues il mis 

| d’en avertir le chef di oupement en temps 
utile. 

« Dans li ( ile \ res] a- 
hilitA A tir { 

DIGG GISCIDIIN AIT ! l Ce 4 

art. 4 Le titre et le prem 1linta de 
l'artic! 8 de l'arrêt susvisé lt ren aces 
par K SUIVAanLs 

Attributions du comm aire a tant 
uu.x ( 

« Art - L« aux 
deniers est charg 

Art. £ Ï t6 17 l 1914 
est oi! par n 10 3 cllé 
COMME { 

Re 

« Art. 16 1 I | P- 
ment res] l 

« Individ t f effets 
l'} } nl 
U 1 cm u ë 
qui « il 1 - 

« | 1 il mem! da 
l'équipe à es Ma- 
tériel { { I 1 1d 1 
collective de l« pe, 

« Dans tous les cas, il nt: res] bles 
disciplinairement : 

Art. 6 - L'article 17 de l'arrûta vic4 
est con I ICL6 in Î ne par les deux al l- 
vanis : 

« Lorsque la ri bilité 7} re 
des jeunes est engagée soit à Utre person: 


| 





, 
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à titre collectif, le recouvrement 
des sommes s'effectue par retenue sur leur 
pécule et, éventuellement, sur leur salaire, 
dans la limile du dixième 

« En cas de responsabilité collective, la 
gctenue à supporter par chaque jeune ne 
peut excéder 100 fr. pour chaque perle ». 

Art, 7. — Le premier alinéa de l'arlicle 19 
de l'arrélé susvisé est modifié comme suil: 

« Le commissaire adjoint adrainistratif aux 
deniers est chargé de la lenue du fichier du 
groupement, Ce fichier se compose de: ». 


soit 


LA ce], 


Art. 8. — Le quatrième alinéa de l’article 22 
de l'urrété susvisé est modifié comme suil: 
« Tout jeune quittant son groupe tempo- 
rairement est pris en subsistance complète 


où il est détaché, qui se crédite 
salaire, et des primes °d’'alimen- 
entretien, fl continue à figurer 


contrôles de son groupe 


por le groupe 
pour Jui di 
tation €t « 
pour ordre sur les 
d'affectation 

« Tout jeune quittant son groupe défini- 
tivement est ravé du contrôle de son groupe, 
et pris en compte par le groupe nouveau », 


1 
1 
1 


su<visé 


Art. 9 — L'article 33 de l'arrêté 
est modifié comme suil: 
« Les primes d'alimentation sont perçues 


indiquées à l'article 28 
ressort... ». 


dans les conditions 
ci-dessus, Leur rmontant 
(Le reste sans changement.) 


Art. 10 - Le alinéa de l'arti 
6 de l'arrèté du 17 sep'embre 1911 est 
remplacé par le suivant: 

Au début de chaque année, le commis- 
suire chef de groupement fait établir par le 
comuuissaire adjoint administratif, compte 
tenu des renseignements ci-dessns, un pro- 
gramme d'utilisation des ressources de la 
dans le but de servir de guide pour 


troisième 


miasse 
les dépenses à effectuer ». 

Art. 11. — L'avant-dernier alinéa de l'ar- 
ticle 43 de l'arrôté susvisé est modifié comme 
suit: 

« La balance des recettes et des dépenses 


est faite mensuellement, Elle a pour but, 
d'une part, d'élablir la situation de chacune 
des rubriques et, d’autre part, de permettre 
une vérification de caisse, Elle est visée par 
le cominissaire adjoint, chef des services adini- 
nistratifs, et le commissaire assistant aux de- 


niers..… », 


(Le resle sans changement.) 

Art. 12 — Le premier alinéa de l’article #4 
de l'arrèlé susvisé est remplacé par le sui- 
ant: 

« Le urnet de situation de caisse modèle 
n° 15 G est destiné à établit 1S de chaque 


Fr 
1 
une autorité 
" 
Ï 


vérification faite par qualifie 
(chef de groupement, commissaire adjoint 
adininistratif, intendant chargé de la vérifi- 
cation des comptes, inspecteurs divers) la 


caisse et du compte courant 
postal; l'emploi en est facultatif pour les 
vérifications de la caisse faites chaque jour 
par le commissaire assistant aux deniers 


situation de Ja 


Art. 43, — Dar le texte des article (4) 
49, 22, 27, 28 ), 20, 31 1, 36, 38, 39, 4 
et 44 de l'art du 17 seplemb 1941 est 
substituée à da menlion: « Coriimissairt 





adjoint administratif aux deniers » la men- 
tion: « Commissaire assistant aux deniers ». 
Art. 1%. — Le secrétaire général pour !es 
finances publiques, le Cominissaire général 
des chantiers de la jeunesse et le directeur 
de l'administration générale, du personnel 
et de la comptabilité du secrétariat d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. , 
Fait à Vichy, le 22 février 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Four le ministre: 
Le conseiller d'Elat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Organisation en matière d'assistance 
de la vilie de Moulins, 





Le secrétaire d'Elat à la famille et à Ja 
santé, 

Sur le rapport du sous-directeur chef des 
services de l'assistance, 

Vu l'article 935 de la loi du 15 juillet 1893; 

Vu l'arrêté du 2 avril 1KX% autorisant ja 
ville de Moulins (Allier) à avoir une crgani- 
sation Spéciale en matière d'assistance médi- 
cale gratuite; 

Vu les articles 9 et 11 du décret-loi du 20 
octobre 1925; 

Vu les règlements d'administration publi- 
que en date des 29 décembre 1936 et 27 fé- 
vrier 1939; 

Vu l'arrété du 3 juillet 1999; 

Vu Ja délibération du conseil municipai 
de Moulins en date du 17 mars 1959; 

Vu la délibération de la commission admi- 
nistrative du bureau d'assistance de celte 
commune du 5 juin 1939; 

Vu l'avis de la commission départementale 
de l'Allier du 15 décembre 1959; 

Vu les avis conformes des ministres 
taires d'Etat à l’économie nationale 
finances et à l'intérieur; 

Vu les proposilions du préfet de l'Allier et 
les autres “ièces de l'affaire, 


cecré- 


et aux 


Arrète: 


Art. 4°, — La ville de Moulins (Ailier) 
est autorisée à renoncer à l'organisation spé- 
ciale en matière d'assistance médicale gratuite 
té accordée arrêté du 2 


qui lui avait é per 
ivril 1906. 

Art, 2 — Les dispositions du règlement 
départemental d'assistance médicale graluite 
de l'Allier seront applicables sur lè territoire 
de cette commune, dès la date de Ja parution 
du présent arrêté au Journal officiel. 





œ— 


Art, 3. — La participation financière de 
l'Etat et du dépariement, à partir du 1 jan- 
vier 191 sera subordonnée à la parution du 
règlement d'adminisiralion publique modi- 
flant, en ce qui concerne le département de 
l'Allier, les pourcentages de répartition des 
dépenses figurant au tableau annexé au dé. 
crel du 29 décembre 1956. 

Art. 4. — Le sous-directeur chef des ser 
vices de l'assistance et le préfet de l'Allier 
sont charvés, hacnn en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le G février 194. 

Pour ;e secrélaire d'Etat et par délégation; 

AUBLANT, 


—+ 0 + 





Inspection de la santé, 


Par arrêtés en date du 3 février 1942: 

M. le docteur Julié, médecin-inspecteur ad- 
joint de la santé des Alpes-Maritimes, est 
chargé des fonctions de médecin inspecteur de 
la santé de la Gironde. 

M. le docteur Rouchon, médecin inspecteur 
adjoint de la sanlé de la Haute-Garonne, est 
chargé des fonctions de médecin inspecteur 
de la santé des Hautes-Pyrénées, 

M. le docteur Prades, médecin inspecteur 
adjoint de la santé de la Lozère, est nommé 
médecin inspecteur adjoint de la santé du 
Cher, en résidence à Saint-Amard. 
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Par arrôté en date du 18 février 1942, M. ke 
docteur Alcay, inspecteur de la santé, précé- 
demment adinis à la retraite, est nommé mé- 
decin inspeeleur honoraire de la santé. 
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Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêtés en date du 18 février 1942, ont 
élé nommés: 

Médecin chef à l’hôpilal psychiatrique du 
Vinalier (Rhône), M, le docteur Renaux, mé- 
decin directeur à l'hôpital psychiatrique de 
Sainte-Gemmes (Maine-et-Loire). 

Médecin directeur à l'hôpital psychiatrique 
de Sainte-Gemmes (Maine-et-Loire), M. le do: 
teur Sizarel, médecin directeur à l'hôpital psy- 
ciatrique de Breuty-la-Couronne (Charente). 

Médecin directeur à l'hôpital psychiatrique 
de Breuly-la-Couronne (Charente), M. le doc- 
teur Perussel, médecin directeur de l'hôpital 
psychiatrique de Fains-les-Sources (Meuse). 

Médecin directeur à l'hôpital psychiatrique 
de Quimper, M. le docteur Bercegeay, médecin 
directeur de l'hôpital psychiatrique d'Auxerre 
(Yonne). . 


Médeein directeur à l'hôpital psychiatrique 


d'Auxerre, M. le docteur Scherrer, médecin 
“hef à l'hôpital psychiatrique de Bailleul 
(Nord), 

Médecin directeur à l'hôpital psychiatrique 
de Fains-les-Sources, M. le docteur Cavwelle, 


inédecin chef audit élablissement, 
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